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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La stance pleniere est ouverte d 18 h 03.
De plenaire vergadering wordt geopend om 18 u. 03.

M. Ie President.—Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 22 decembre
1993 (apres-midi).

Ek verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van 22 december 1993 geopend (namiddag).

QUESTIONS D'ACTUALITE — DRINGENDE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DROUART A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVER-
NEMENT, SUR LES TRAVAILLEURS DES ZEP DE
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DROUART AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE REGERING, OVER DE ZEP-WERKNEMERS VAN
HET BRUSSELS HOOFDSTEDELUK GEWEST

dent, Chers Collegues, voici la reponse queje formulerai au nom
de M. Picque.

Les demieres informations dontje dispose quant au renou-
vellement des contrats des travailleurs de ZEP des zones II et III
sont plutot rassurantes.

Des renseignements recueillis ce matin meme aupres du
Cabinet de M. Di Rupo et de la Commission ZEP, il apparalt, en
effet, que la quasi-totalite des postes seront maintenus dans ces
zones, ceci notamment grace a la creation d'un nouvel axe de
competence intitule « mediation sociale » au sein duquel un elar-
gissement de 1'eventail des profils retenus permettra la reaffec-
tation de la plupart des personnes occupant des postes supprimes
dans d'autres axes.

Seule la reaffectation de quelques manres d'education
physique poserait encore probleme a 1'heure qu'il est. Leurr6af-
fectation dans d'autres zones est a 1'etude.

En termes de procedure, je puis preciser que mon Cabinet a
etc mis en possession Ie 7 decembre dernier du projet de note
que Ie Ministre Di Rupo a adresse depuis aux prbmoteurs de
projets ZEP dans les zones II et III et aux directeurs des ecoles
engagees dans ces projets quant a la poursuite de 1'activite dans
ces zones,

Le Directeur de Cabinet de M. Picque a pu ainsi formuler,
par ecrit, un certain nombre de propositions qui ont etc tres large-
ment prises en compte dans la version definitive de cette note,
notamment pour ce qui est de ses implications en termes
d'emploi.

-La parole est a M. Drouart pour poser saM. Ie President. -
question.

M. Drouart. — Monsieur Ie Ministre, votre Gouvemement
a pris la sage decision, il y a un peu plus de quatre ans, de liberer
un certain nombre d'ACS en vue d'organiser des zones
d'education prioritaire, instrument essentiel dans notre ville.

II se fait qu'apres ces quatre annees d'experimentation, un
bilan a ete realise et differentes mesures semblent etre prises
aujourd'hui par la Communaute francaise en vue de modifier la
mission de ces zones d'education prioritaires.

Notre Region est competente pour les ACS qu'elle met a la
disposition de ces zones d'education prioritaires. Us sont au
nombre d'une cinquantaine et il semblerait qu'a ce jour, une
douzaine de personnes ne rentreraient plus dans les missions que
leur aurait definies la Communaute francaise. J'aimerais que Ie
Ministre me rassure sur Ie sort reserve a ces personnes et surtout
sur 1'importance a accorder a ces zones d'education prioritaires
dans notre ville, en particulier dans certains quartiers fragilises.

M. Ie President. —La parole est a M. Chabert qui repondra
en lieu et place de M. Picque, Ministre-President.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Ponc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie Presi-

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ROELANTS DU
VIVIERA M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, SUR LA DIFFUSION DU DOCU-
MENT RELATIF AU PLAN REGIONAL DE DEVE-
LOPPEMENT

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ROELANTS DU
VIVIER AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, OVER DE
VERSPREIDING VAN HET DOCUMENT IN
VERBAND MET HET GEWESTELIJK ONTWIKKE-
LINGSPLAN

M. le President. — La parole est a M. Roelants du Vivier
pour poser sa question.

M. Roelants du Vivier. — Monsieur le President, le
13 decembre dernier, le Ministre-President a reuni la presse
pourl'informer le plus completement et le plus largement possi-
ble sur les objectifs et le contenu du plan de developpement
regional.

Jusqu'a present, les membres elus du Conseil regional
bruxellois n'ont pas recu le document concemant le plan de
developpement regional. Celui-ci ne leur a pas ete transmis offi-
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ciellement. Je sais qu'est prevue, vers la mi-janvier, une reunion
de la Commission de 1' Amenagement du Territoire pour discuter
de ce document. Neanmoins, je trouve que Ie delai d'un mois
entre la pr6sentation a la presse et cette premiere discussion est
singulierement long. Je voudrais done savoir s 'il a ete prevu que
ce document soit envoye a 1'ensemble des 75 membres de notre
Conseil regional dans les meilleurs delais.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre, qui
repondra en lieu et place de M. Picque, Ministre-President.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie Presi-
dent, conformement a 1'article 18 de 1'ordonnance Ie PRD sera
public, par extrait, au Momteur beige. L'arrete du Gouveme-
ment de la Region de Bruxelles-Capitale arretant Ie proJ'et de
plan regional de developpement sera integralement public. II
entre en vigueur 15 jours apres sa publication.

Les documents sont actuellement a 1'impression. Des qu'ils
seront disponibles. Us seront communiques sans delai a votre
Conseil. Ds seront egalement communiques aux instances regio-
nales et federates concemees ainsi qu'a 1'ensemble des forces
vives de la Region. En outre, la totalite des documents sera en
vente des ce moment.

Le PRD sera presente, de maniere didactique, dans chacune
des administrations communales de la Region. Tous les docu-
ments pourront y etre consultes, et ce pendant les soixante jours
que durera 1'enquete publique.

Des maintenant, une breve synthese du projet de plan regio-
nal de developpement est disponible gratuitement au Cabinet du
Ministre-President.

- La parole est a M. Roelants du VivierM. le President.
pour une replique.

M. Roelants du Vivier. — Monsieur le President, je
souhaite obtenir confirmation que la synthese, dont il vient
d'etre fait mention, a etc transmise a la presse alors que nous ne
1'avons pas encore recue. D me semblerait logique que ce docu-
ment nous soil transmis dans les meilleurs delais.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Je me suis d'abord
rendu a Varsovie a la suite d'un certain nombre de contacts que
cette ville a eus avec Bruxelles, notamment dans le domaine
economique. En verite, c'est deja la troisieme occasion qui m'a
ete donnee de rencontrer les responsables economiques de cette
ville. II s'agissait en quelque sorte d'une visite de cordialite.

De notre cote, nous avons egalement prepare un certain
nombre de contacts et de contrats ulterieurs, plus precisement
entre la SDR de Varsovie —je ne connais pas son veritable nom
mais ses competences sont analogues et la notre. Nous attendons
une nouvelle visite du maire de Varsovie pour le debut de
1'annee.

Par ailleurs, je me suis rendu a Legnica, ancien temtoire
allemand, qui attire actuellement pas mal d' investissements alle-
mands.

Les Polonais aimeraient voir arriverd'autres investisseurs et
entretenir d'autres contacts economiques.

Je n'ai pas ete a la base de cette initiative privee. Un certain
nombre de PME bruxelloises etaient deja sur place et ils
voulaient approfondir leurs contacts locaux. C'est 1'UEB qui
m'a demande de mener cette mission.

Probablement y aura-t-il des suites: une suite publique, car,
les Polonais s'interessent a Technopol et a la SDRB, sans doute
une convention suivra-t-elle, mais des suites aussi dans le prive.
Apres mon depart, la mission s 'est poursuivie pendant quelques
jours et, paralt-il, les contacts auraient ete tres intenses et
concrets.

D'aucuns pretendentparfois, apres une mission a 1'etranger,
etre revenus avec des contrats de centaines de millions, et encore
des milliards, mais c'est assez fictiftout cela. II importe plus de
de preparer 1'avenir. U est clair que, tant au point de vue prive
qu'au point de vue public, les contacts ont etc tres positifs et nous
aliens nous rencontrer regulierement.

M. de Marcken de Merken. — Mais rien n'a etc signe?

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — En ce qui conceme
Legnica, il existe un pre-accord. Je desire qu' il soit d' abord traite
avec 1'Executif avant de parler d'un accord definitif.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
MERKEN A M. GRUP, MINISTRE DE L'ECONQMIE,
SUR LES RESULTATS DE LA MISSION MENEE EN
POLOGNE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN
DE MERKEN AAN DE HEER GRIJP, MINISTER
BELAST MET ECONOMIE, OVER DE RESULTATEN
VAN DE HANDELSMISSIE NAAR POLEN

M. le President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le President,
Messieurs les Ministres, Chers Collegues, ce matin, le Ministre
Grijp a declare que le Gouvemement etait rentre satisfait de la
mission qu'il a accomplie en Pologne. Ayez done 1'amabilite de
nous informer sur ce bilan que vous dites positif, en tenant
compte de notre budget, de nos objectifs et de notre strategic
d'association ou de collaboration avec certains pays de 1'Est.

M. le President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. PATERNOSTER A
M. THYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, SUR «LE REAMENAGEMENT DU REVETE-
MENT ROUTIER RUE DU LUXEMBOURG »

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER PATERNOSTER
TOT DE HEER THYS, MINISTER BELAST MET
OPENBARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEU-
WING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN,
OVER «DE HERAANLEG VAN HET WEDEK IN DE
LUXEMBURGSTRAAT»

M. le President. — La parole est a M. Paternoster pour
poser sa question.

M. Paternoster. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, 1'accord de cooperation conclu entre 1'Etat federal et
notre Region prevoyait entre autres le reamenagement du revfi-
tement de la Rue du Luxembourg. Celui-ci s'est fortement
degrade au cours de ces demieres semaines et est dans un etat
propice aux accidents.
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Monsieur Ie Ministre, poumez-vous nous indiquer quand
debuteront ces travaux de reamenagement et, en attendant, quel-
les sont les mesures que vous allez prendre en vue d'eviter
d'6ventuels accidents?

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes.—Monsieur Ie Presidentj'ail'avantaged'informer
1'honorable membre que Ie permis de batir vient d'etre delivre
pour les travaux a realiser rue du Luxembourg et qu'en applica-
tion de 1'accord de cooperation entre 1'Etat federal et la Region,
ces travaux seront a charge, pour 1'essentiel, du budget federal. II
appartenait done a 1'Administration de 1'Etat federal
d'introduire ce dossier, ce qu'il a fait. Je viens d'etre informe
qu'ils sont prets a entamer ces travaux fin janvier — debut
fevrier, en fonction des conditions climatiques.

Quant aux mesures temporaires actuelles permettant unique-
ment 1'accessibilite aux transports en commun, et pour faciliter
la fluidite du trafic au-dela des travaux qui ont ete realises sur la
petite ceinture entre la Rue du Luxembourg et la Rue Montoyer,
qui viennent de s'achever, ces mesures sont de la responsabilite
des autorites communales, a savoir Bruxelles-Ville et Ixelles. La
STIB m'informe cependant qu'elle est en concertation avec ces
deux autorites communales pour faire en sorte que ces mesures
de police prises soient respectees.

VRAAG VAN DE HEER DE BERLANGEER AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
REGERING, OVER «DE EINDEJAARSRECEPTIES
VAN DE MINISTERIELE KABINETTEN EN VAN DE
MINISTERIES»

QUESTION DE M. DE BERLANGEER A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, SUR
«LES RECEPTIONS DE FIN D'ANNEE DES CABI-
NETS MINISTERIELS ET DES MINISTERES»

De Voorzitter. — De heer De Berlangeer heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer De Berlangeer. — Mijnheer de Voorzitter, over
enkele dagen is het opnieuw nieuwjaar. Bij dergelijke gelegen-
heden hadden erdejaren voordien allerlei recepties plaats, op de
kabinetten, de Ministeries enzovoort.

Denkt de Minister met dat men in tijden van crisis en inleve-
ring het geld voor dergelijke recepties nuttiger kan besteden ? In
ons Gewest waar de kansarmoede alsmaar meer om zich heen
grijpt, is zo'n geldverspilling met gerechtvaardigd. Zai hij bijge-
volg maatregelen nemen om voomoemde vieringen en dure
recepties aan banden te leggen ?

De Voorzitter. — Het woord is aan Minister Chabert die
antwoordt namens Minister-Voorzitter Picque.

De heer Chabert, Minister belast met Financien, Begroting,
Openbaar Ambt en Exteme Betrekkingen. — Mijnheer De
Berlangeer, ik verzeker u dat er voor zover ik weet sinds 1989
geen dure recepties ter gelegenheid van het nieuwe jaar meer
werden georganiseerd noch op de Ministeriele kabinetten, noch
bij de Administratie.

Nochtans kan er in de diensten bij deze gelegenheid een
glaasje worden gedronken, wat alleen maar de menselijke rela-
ties onder de kabinetsleden en ambtenaren bevordert. Dat moet

zeker in een werkkring, ook in de openbare sector, worden na-
gestreefd.

DC ben ervan overtuigd dat .het niet die recepties zijn die u
viseert. Ik ga trouwens met u akkoord dat er geen dure recepties
moeten worden georganiseerd.

De heer De Berlangeer. — Moeten wij dat nu geloven, of
niet?

QUESTION D'ACTUALITE DE MME DE VILLE DE
GOYET A M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, SUR «LE PROJET DE
DESTRUCTION DU CINEMA METROPOLE»

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW DE VILLE DE
GOYET TOT DE HEER PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING OVER «HET
VOORNEMEN OM DE CINEMA METROPOLE AF TE
BREKEN»

M. Ie President. — La parole est a Mme de Ville de Goyet
pour poser sa question.

Mme de Ville de Goyet. — Monsieur Ie President, vous
avez connaissance qu'une demande de permis de batir pour
convertir 1'ancien cinema Metropole en une surface commer-
ciale a ete introduite. La Commission de concertation a remis un
avis favorable, de meme que la commission mixte.

J'aimerais connaitre la position de la Region sur ce projet
etant donne que Ie Ministre-President a edicte une circulaire, la
circulaire 001, qui prevoyait Ie gel des affectations culturelles a
Bruxelles. L 'esprit de cette circulaire va-t-il etre respecte dans Ie
cadre du cinema Metropole qui est considere, tant a Bruxelles
qu'intemationalement, comme un monument du patrimoine du
cinema des annees 30?

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre,
qui repondra en lieu et place de M. Picque.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je signale a
1'honorable membre que Ie Gouvemement de la Region de
Bruxelles-Capitale s'est prononce en date du 30 septembre sur
la problematique du classement comme monument des elements
originels du cinema Metropole.

Le Gouvemement a decide que Ie permis d'urbanisme en
cours d'instruction devra assurer:

— la restauration de la facade rue Neuve, qui s'effectuera
dans le respect des dispositions d'origine, en accordant un soin
particulier a la methode de fixation des plaques de revetement;

— la conservation du relief du a Ossip Zadkine;
— la consultation de la Commission royale des Monuments

et des Sites sur ces deux points.
De plus, je signale a 1'honorable membre que cette decision

peut etre consideree comme la demiere etape d'une reflexion
approfondie sur cette demande de permis d'urbanisme.

Sans etre exhaustif, je resume ici les etapes importantes de
ce dossier:

— La Commission royale des Monuments et des Sites,
s'etant penchee sur ce dossier, avail propose au classement les
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elements suivants: la facade, les toitures, la fresque de Zadkine,
Ie foyer du I" etage, Ie patio et la cage d'escalier.

— La Commission culturelle instauree dans Ie cadre de la
circulaire dont 1'honorable membre fait mention a examine Ie
dossier a trois reprises: Ie 12 decembre 1991, Ie 14 janvier 1992,
et Ie 8 septembre dernier.

— Entre-temps, les membres de cette Commission ont
visite les lieux et se sont rendus compte de 1'etat actuel du bati-
ment.

— En date du 8 septembre dernier, la Commission a rendu
un avis officiel. Cet avis, favorable quant au changement
d'affectation, sollicite une attention particuliere pour la preser-
vation, la renovation des fagades et de la fresque Zadkine.

— L'architecte ayant introduit la demande d'urbanisme
participait egalement a cette visite precitee. II a explique h cette
occasion qu'a la suite des transformations realisees en 1979 et
dont il etait charge, la salle d'origine de 1930 a ete demolie
partiellement et transformee en quatre nouvelles salles. Le plus
bel exemple de salle de cinema, dont 1'honorable membre parle
n'existe done plus depuis cette date.

— En dernier lieu, j'informe 1'honorable membre que le
proprietaire s'est deja engage financierement, comme charge
d'urbanisme, a la participation a un projet culturel dont le Minis-
tre-President tracera les grandes lignes dans un proche avenir.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1 'Environnement, de la Conservation de la Nature et de
la Politique de 1'Eau. •— Monsieur le President, 1'ensemble de
1'ordonnance est d'application depuis le 1" novembre 1993,que
les arretes soient publics ou non. Deux 1 'ont ete, deux autres sont
deposes au Moniteur beige dans 1'attende de 1'etre, un se trouve
au Conseil d'Etat d'ou il va revenir incessamment et, enfin, il y a
1'arrete relatif a la subsidiation des travaux de restauration qui
existe sous forme de projet« martyr ». En prenant cette appella-
tion-la, je vous laisse supposer ce que ce projet a endure, endure
et endurera encore pendant un mois. On espere que 1'enfant qui
naltra fin janvier repondra effectivement aux donnees bruxelloi-
ses en matiere de restauration du patrimoine.

M. le President. — La parole est a Mme de Ville de Goyet
pour une question complementaire.

Mme de Ville de Goyet. — Monsieur le Ministre, 1'arrete
concemant la composition et le fonctionnement de la Commis-
sion royale des Monuments etdes Sites est-il un des arretes qui
vont etre publics incessamment?

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et de
la Politique de 1'Eau. — II est depos6 au Moniteur.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME DE VILLE DE
GOYET A M. VAN EYLL, SECRETAIRE D'ETAT
ADJOINT AU MINISTRE DU LOGEMENT, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE
LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR
«LA MISE EN APPLICATION DE L'ORDONNANCE
SUR LA PROTECTION DU PATRIMOINE IMMOBI-
LIER»

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW DE VILLE DE
GOYET TOT DE HEER VAN EYLL, STAATSSE-
CRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, OVER «DE
TOEPASSING VAN DE ORDONNANTIE OVER HET
BEHOUD VAN HET ONROEREND ERFGOED»

M. le President. — La parole est ^ Mme De Ville de Goyet
pour poser sa question.

Mme de Ville de Goyet. — Monsieur le President,
Monsieur le Secretaire d'Etat, 1'ordonnance sur la conservation
du patrimoine immobilier est entree en vigueur le 1er novembre.
Jusqu'a present, deux arretes seulement ont ete publics au Moni-
teur beige. Us concement les riches-types pour 1'inscription d'un
bien sur la liste de sauvegarde ou en vue de son classement ainsi
que les formalites a remplir pour effectuer des travaux sur des
biens classes ou figurant sur cette liste de sauvegarde. A ma
connaissance, sept arretes doivent done encore etre publics. Us
concement la Commission royale des Monuments et des Sites,
les subsidiations, le traitement des infractions et toute une serie
de dispositions contenues dans 1'ordonnance. Avez-vous un
calendrier precis concemant la publication de ces arretes?
Malgre le fait que deux arretes seulement ont deja ete publics,
1'ordonnance est-elle entierement d'application actuellement?

M. le President. — La parole est a M. van Eyil, Secretaire
d'Etat.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. MAISON A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
SUR LES PROBLEMES PROVOQUES PAR LE CHAN-
TIER DE L'ALTITUDE 100

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MAISON AAN DE
HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRUFSRUIMTEN, OVER DE
PROBLEMEN VEROORZAAKT DOOR DE WERF OP
DE HOOGTE 100

M. le President. — La parole est a M. Maison pour poser sa
question.

M. Maison. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre,
ce yendredi 3 decembre, vous avez inaugur6 cinq stations de
metro situees entre la Gare du Midi et la place Albert. On peut
dire que, dans 1'ensemble, les travaux souterrains donnent satis-
faction. 11 n'en est pas de meme pour les travaux de surface qui
sont realises dans le prolongement de la tremie de 1' avenue Jupi-
ter. Des sa sortie, on est confronte pour un seui Mot directionnel a.
une douzaine de feux de signalisation qui meriteraient une meil-
leure synchronisation. Aujourd'hui, par centre, celle-ci etait tres
bonne vu que les douze feux clignotaient!

Par ailleurs, quand on emprunte 1'avenue Alexandre
Bertrand, on peut constater que le tram emet un bruit que les
riverains de meme que 1 'ingenieur de la STIB trouvent insuppor-
table.

Quant au chantier proprement dit, on peut considerer qu'il
est gere d'une maniere quasi aleatoire. En effet, depuis pres de
six mois, on constate que les periodes d'activit6 sont tres incons-
tantes, ce qui explique sans doute les nombreux mois de retard
annonces.

La signalisation routiere installee par 1'entrepreneur est plus
qu'approximative eti'accessibility aux nombreux commerces
du quartier de meme qu'aux locaux occupes par les professions
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liberates est tres difficile, malaisee, voire impossible et, appa-
remment, peu de possibilites sont offertes a ce niveau. Vous
comprenez que, pendant cette periode-ci, cette situation ne rend
pas la vie aisee notamment aux commercants.

On a egalement vu, en cours de chantier, betonner par un
temps de gel et asphalter sous la pluie. Je ne crois pas que ce soil
1'ideal.

Monsieur Ie Ministre, pouvez-vous nous rapporter les mesu-
res que vous avez prises en vue de supprimer ou tout au moins
attenuer ces nuisances qui genent non seulement les habitants du
quartier, mais aussi les milliers d'usagers qui empruntent cette
rue?

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, en ce qui conceme la
signalisation lumineuse a laquelle il fait allusion, elle n'etait pas
prevue comme telle dans Ie plan initial depose parmon adminis-
tration. Elle a ete souhaitee, voire exigee par les services de
police de la commune de Forest. Nous eprouvions des craintes
par rapport a 1'usage tel que prevu et nous sommes arrives, apres
1'experience dont vous faites etat, a la conclusion que cela ne
convenait pas. Nous avons done decide, en accord avec la
commune, d'instaurer un systeme clignotant de telle maniere
que, de concert, nous puissions examiner Ie probleme et obtenir
une autre disposition, voire une autre synchronisation. Cette
evaluation rapide aura lieu dans les prochains jours. Je partage Ie
souci que vous exprimez et qui etait d'ailleurs Ie notre au
moment oil Ie chantier a etc projete. A mon avis, ce probleme va
etre resolu.

Quant au bruit que connau: 1'avenue Alexandre Bertrand et
compte tenu de ma propre experience, je dirai qu'en general, il y
a perturbation quand il s'agit d'un trafic de transit de voitures.
Assez bizarrement, il faut un certain temps pour que les gens
reconnaissent cette source du bruit. Par centre, a partir du
moment ou vous installez des dispositifs pour les tramways, se
creent des perturbations, reelles ou non. Je dois reconnattre que
ce dont vous m'informez dans votre question n'est pas parvenu a
mes oreilles. J'ai done fait proceder a des verifications etje puis
vous dire que nous ne trouvons aucune trace dans Ie rapport de ce
probleme. En tout cas, des domain, je vais faire enqueter sur ce
dont vous nous informez et bien entendu prendre des disposi-
tions complementaires pour eviter ce type de nuisance.

En ce qui conceme la conduite du chantier, tout d' abord, tous
les travaux ont ete executes par les impetrants, c'est-a-dire Ie
gaz, 1'electricite, Ie telephone, etc. En tant que responsables
regionaux, nous avons lieu de nous plaindre de la maniere dont
ces travaux ont et6 executes. Ils devaient 1'etre en concertation et
sous surveillance des autorites cornmunales. Visiblement, il y a
eu dans ce domaine quelques problemes qui ont allonge les
delais des impetrants, mais, par rapport au chantier qui releve de
la Region de Bruxelles-Capitale, nous avons un mois de retard
dfl aux intemperies que d'aucuns voudront bien reconnattre.
Vous avez parle du gel, de la pluie; ce sont des retards tout a fait
normaux que nous tentons de reduire malgre les conditions
atmospheriques actuelles.

Pour vous rassurer, Chere Collegue, apres Ie 1" janvier, il ne
resteraqu' une portion detrottoirarenoveral'Altitude lOOainsi
que la zone hors voies STIB, au Carrefour chaussee
d'Alsemberg-avenue Van Goidtshoven.

Quant a la signalisation du chantier, je vous signale que ce
sont les autorites cornmunales qui imposent et qui surveillent
toute signalisation routiere des chantiers. Les remarques que

vous et d'autres nous ont faites ont ete plusieurs fois portees a la
connaissance de 1'entrepreneur et des autorites de police de la
commune.

En ce qui conceme 1 'acces aux commerces et aux habitations
et la dualite qui existe entre 1'interet des habitants et des
commercants, 1'interet, pour un chantier situe dans une zone de
commerces, est de bloquer la circulation et de realiser Ie chantier
Ie plus rapidement possible alors que pour les habitants c'est de
permettre 1'accessibilite a leur maison. Nous avons essaye de
rencontrer les interets des uns et des autres mais je dois
reconnattre que cela genere quelques difficultes. II faudra encore
faire preuve d'un peu de patience. En tout cas, tout a ete prevu
pour que des revetements provisoires soient realises de telle
maniere que pour les fetes de fin d'annee, c'est-a-dire des a
present, 1'acces aux differents commerces soit possible.

M. Maison. — Concemant Ie bruit, deux informations
complementaires nous sont parvenues. Premierement, 1'avis de
1'ingenieur de la STIB aurait ete donne au cours d'une reunion
de chantier. Eventuellement, je pourrais vous en communiquer
la date. Deuxiemement, un habitant, membre de la direction de
Renault, a fait venir un ingenieur prive chez lui pour mesurer Ie
nombre de decibels a 1'interieur de son appartement. Ce resultat
aurait egalement ete transmis a qui de droit.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — J'en prends bonne note, mais je voudrais faire
remarquer a 1'honorable membre que j'aimerais connattre Ie
nombre de decibels que la firme Renault capterait dans les arte-
res de Bruxelles aux endroits oii il y a un transit de voitures extre-
mement important.

VOTES NOMINATIFS — NAAMSTEMMINGEN

• M. Ie President. — L'ordre dujour appelle les votes nomi-
natifs sur les projets dont 1'examen est termine.

Aan de orde zijn de naamstemmingen over de afgehandelde
ontwerpen.

PROJET D'ORDONNANCE CONCERNANT LA
PROMOTION DU COMMERCE EXTERIEUR DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

Vote nominatif sur I'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
BEVORDERING VAN DE BUITENLANDSE HANDEL
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur Ie projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het pntwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.
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57 membres sont presents.

57 leden zijn aanwezig.

46 votent oui.

46 stemmen ja.

11 s'abstiennent.

11 onthouden zich.

En consequence. Ie projet d'ordonnance est adopte. II sera
soumis a la sanction du Gouvemement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont vot6 oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Clerfayt, Comelissen, Mme Creyf, MM. Debry,
De Coster, Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mme
de Ville de Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Mme Dupuis, M.
Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM. Lalot,
Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maison, Moureaux, Mmes
Mouzon, Nagy, MM. Parmentier, Paternoster, Mme Payfa,
MM. Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Se sont abstenus:

Onthouden hebben zich:

MM. Andre, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Mme
Demy, MM. Guillaume, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel,
Michot, Smits et Zenner.

M. Ie President. — Les membres qui se sont abstenus sont
pries de faire connattre Ie motif de leur abstention.

De leden die zich hebben onthouden worden verzocht de
reden van hun onthouding mede te delen.

M. Hasquin. — Monsieur Ie Pr6sident, je me suis abstenu a
la suite d'un pairage avec M. Picque. II en sera de meme pour les
votes ulterieurs.

M. Zenner. — Monsieur Ie President, si Ie PRL s'est
abstenu, c'est parce que s'il faut une base legale aux interven-
tions du Gouvemement regional en matiere de commerce exte-
rieur et si, dans 1'ensemble, Ie projet qui nous a et6 soumis est,
sur Ie plan technique, tout a fait satisfaisant, il demeure que Ie
detricotage du commerce exterieuret Ie manque de cooperation
entre les Regions dans ce domaine sont extraordinairement
prejudiciables pour Bruxelles-Capitale qui a ete traitee de
maniere injuste. M. Grijp 1'a d'ailleurs reconnu ce matin.

M. de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie President, Ie Front
national s 'est abstenu parce qu 'il estime que Ie service bruxellois
du Commerce exterieur fait double emploi avec 1'OBCE dont,
de toute maniere, il continuera a dependre dans de nombreux
domaines.

PROJET DE REGLEMENT MODIFIANT LE REGLE-
MENT D'AGGLOMERATION EN MATIERE
D'EXPLOITATION DE SERVICES DE TAXIS

Vote nominatifsw 1'ensemble

ONTWERP VAN VERORDENING TER WUZIGING
VANDEAGGLOMERATBEVERORDENINGINZAKE
EXPLOITATIE VAN TAXIDIENSTEN

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet de reglement.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

58 membres sont presents.
58 leden zijn aanwezig.
41 votent oui.
41 stemmen ja.
17 s'abstiennent.
17 onthouden zich.

En consequence, le projet de reglement est adopte.
II sera soumis a la sanction du Gouvemement.
Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorge-

legd.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart, MM.

Chabert, Clerfayt, Comelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-
Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin,
Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat,
Mme Jacobs, MM. Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus,
Maison, Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternos-
ter, Mme Payfa, MM. Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen
et Willame-Boonen.

Se sont abstenus:

Onthouden hebben zich:
MM. Adriaens, Andre, Debry, de Lobkowicz, de Looz-

Corswarem, Mmes Demy, de Ville de Goyet, MM. Drouart,
Duponcelle, Guillaume, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel,
Michot, Mme Nagy, MM. Smits et Zenner.

M. le President. — Les membres qui se sont abstenus sont
pries de faire connaitre le motif de leur abstention.

De leden die zich hebben onthouden worden verzocht de
reden van hun onthouding te doen kennen.
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La parole est a M. Michel.

M. Michel. — Monsieur Ie President, je voudrais justifier
1'abstention du groups PRL. Le magazine Test Achats paru ce
matin indique, dans une enquete sur les taxis bruxellois, que le
prix demande pour une meme course — de 1 'aeroport de Zaven-
tem au square Montgomery— par neuf chauffeurs de taxi utili-
ses successivement par les enqueteurs de 1'association,
s'echelonne de 650 a 1 540 francs. Nous pensons done qu'il
etait indispensable d'agir a cet egard, et c'est la raison pour
laquelle nous ne nous opposons pas a ce projet. Celui-ci reste
cependant pour nous trop timide dans un certain nombre de
domaines quej'ai longuement analyses ce matin.

M. le President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem.

M. de Looz-Corswarem. — Monsieur le President,
1'ordonnance modifiant le reglement en matiere d'exploitation
des services de taxis etant, comme 1'ordonnance censee proteger
les monuments et les sites, un coup d'epee dans 1'eau, le Front
national s'est abstenu.

M. le President. — La seance du Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale est momentanement interrompue pour
permettre de passer aux votes prevus dans le cadre de
1'Assemblee reunie.

De vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad
wordt voorlopig geschorst om tot de stemming te kunnen over-
gaan waarin is voorzien in het kader van de Verenigde Vergade-
ring.

— La stance pleniere est suspendue a 18 h 40.

De plenaire vergadering is geschorst om 18 u. 40.

Elle est reprise a 18 h 45.

Ze wordt hervat om 18 u. 45.

M. le President. — La seance pleniere est reprise.

De plenaire vergadering is hervat.

INTERPELLATIONS — INTERPELLATIES

M. le President. — L'ordre du jour appelle les interpella-
tions.

Aan de orde zijn de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. ZENNER A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESBDENT DU GOUVERNEMENT ET
M. THYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, CONCERNANT «LES PROJETS DU GOUVER-
NEMENT REGIONAL DE LIMITER LES POSSIBILI-
TES DE PARKING DANS LES IMMEUBLES
NOUVELLEMENT CONSTRUITS»

INTERPELLATION JOINTE DE M. SMITS, CONCER-
NANT «LA POLITIQUE DES TRANSPORTS DANS
LE HAUT DE LA VILLE»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER ZENNER TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
REGERING EN TOT DE HEER THYS, MINISTER
BELAST MET OPENBARE WERKEN, VERKEER EN
DE VERNIEUWING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFS-
RUIMTEN, BETREFFENDE «HET VOORNEMEN
VAN DE GEWESTREGERING OM DE PARKEER-
MOGELUKHEDEN IN DE NIEUWBOUW TE
BEPERKEN»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER
SMITS, BETREFFENDE «HET VERVOERBELEID IN
DEBOVENSTAD»

Bespreking

M. le President. — La parole est a M. Zenner pour develop-
per son interpellation.

M. Zenner. — Monsieur le President, Messieurs les Mi-
nistres, Chers Collegues, la mobility dans les grandes metropo-
les tient a quelques atouts:

— Un reseau express regional ville-faubourgs perforroant,
apte a reduire les navettes en voiture;

— Un reseau de transports en commun rapide, frequent,
sur, et confortable, en ville;

— Un service de taxi abordahle;
— Un transport de marchandises a^ dimension et selon des

horaires compatibles avec la vie en ville;
— Un stationnement qui ne penalise pas la circulation;
— L'existence de parcages satisfaisants;
— L'application des r^gles de circulation.
Dans tous ces domaines, le Gouvemement est defaillant. En

mati6re de communications, celui-ci borne 1'essentiel de son
action.a la mise en ceuvre de la philosophic jusqu'au boutiste du
«tout au tram» qui, sous pretexte de reduire la circulation en
voiture au profit d'un recours plus intensifaux transports publics

. et aux transports non motorises, laisse le ttafic aller a la derive.
Personne ne contestera qu'il faut encourager le recours aux

transports en commun. Je ne suis pas de ceux qui clament:
«Mon auto c'est maliberte». Mais il est utopique de croire que
le tram puisse Stre le seui yehicule de demain. Le tram ne suffira
jamais!

A 1'occasion d'un debat recent, vous avez d'ailleurs admis,
Monsieur le Ministre, que vous etiez un ardent partisan de la
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complementarite tram-metro, tout encitant des chiffres relatifs a
des budgets anterieurs qui, en realite, poursuivaient des deci-
sions prises par Ie passe.

L'ouverture du trongon place Albert-Midi, dont vous avez
fait, a juste titre, grandcas, illustre clairement que 1'amelioration
de la circulation commerciale de surface des transports en
commun n'est pas la panacee. II faut poursuivre les lignes de
metrojusqu'a leur terminus naturel. II faut aussi mettre a profit
les infrastructures existantes, achever celles qui ont ete entrepri-
ses, et ne pas exclure a priori de nouvelles lignes en utilisant les
techniques douces, qui existent actuellement. Et si 1'argent
manque pout tout realiser aujourd'hui, il faut aumoins preparer
1'avenir, mettre en route des plans a dix, voire a vingt ans, et
concentrer les moyenssurl'essentiel. Ace propos, comme jel'ai
deja dit a 1'occasion d'un autre debat, a 1'heure ou 1'on evoque
1'effet de levier des « grands travaux », au niveau europeen, par
exemple, ne pourrait-onenvisagerl'utilite de ce meme levier sur
Ie plan regional, en affectant a certaines taches essentielles pour
Ie developpement de la ville, une part des budgets que je quali-
fierai «de saupoudrage», notamment dans Ie domaine de
1'economic?

Le tram ne suffirajamais, disais-je: il suffira d'autant moins
que meme ses partisans achames n'ont pas le courage politique
de mener leurs actions a leur terme. N'est-il pas lamentable,
Chers Collogues, de voir que la rentabilisation des efforts impor-
tants consentis sur 1'axe Stalle-Brugmann bute aujourd'hui sur
1'etranglement de la chaussee de Charleroi et le refus du bourg-
mestre de Saint-Gilles de demander a ses concitoyens de partici-
per aux efforts qui ont ete imposes a Uccle ou Forest?

Des solutions equilibrees doivent etre trouvees pour concou-
rir a la coexistence harmonieuse de tous les moyens de transport,
des transports individuels comme les transports coliectifs. Et il
est faux de croire que rien ne peut etre fait pour faciliter la circu-
lation !

Nos taxis sont tout sauf seduisants, nous avons tente de
remedier a cette situation ce matin. La ville reste ouverte aux
grands transports. Les heures de livraison ne sont pas reglemen-
tees. Dans pareilles circonstances, ladisparition de 1'automobile
ira de pair avec la desertification de Bruxelles.

Je voudrais ici attirer 1'attention de 1'Assemblee sur un
probleme particulier, a savoir celui du stationnement.

La congestion du centre-ville est largement due a des prati-
ques debridees de stationnement: arret de camions-livreurs au
beau milieu de la circulation, stationnement en double file,

• parkings sauvages surlestrottoirs, etc. Rienqu'al'interieurde la
petite ceinture, 4 500 vehicules sont en stationnement illicite
chaque jour.

Le Gouvemement regional, prompt a intervenir en matiere
policiere pour le metro, pratique ici la politique du «laisser faire,
laisser aller ». Pareille politique cadre bien dans ses conceptions
du «tant pis pour 1'automobiliste ».

Son «haro sur l'automobiliste» vient de trouver une
nouvelle expression dans les projets du Gouvemement de limiter
les possibilites de parking dans les immeubles nouvellement
construits.

A 1'occasion de la publication d'une etude sur «les station-
nements associes aux immeubles de bureau», M. Picque a
annonce son intention d'abroger la circulaire du 17 juin 1970,
dite « De Saeger», et d'adopter une nouvelle reglementation en
sens inverse.

Cette circulaire De Saeger, prevoyait un minimum de parca-
ges dans les immeubles de bureau, sans fixer de limite supe-
rieure. M. Picque veut fixer une limite superieure au nombre
d'emplacements.autprises, sans prevoir de limite inferieure!

La circulaire De Saeger prevoyait au minimum une place
pour 50 metres carres de bureau. Votre projet fait etat d'une
place de parking pour 600 metres carres de bureaux dans une
zone tres desservie par les transports en commun et d'une place
de parking pour 200 metres carres pour une zone peu desservie.

On croit rever! C'est tout le contraire de ce qu'il faut faire!
Comment croire que la reduction du nombre de parkings

incitera les automobilistes a abandonner leur voiture, postulat
sur base duquel ces projets sont annonces! La circulaire De
Saeger partait de la constatation que nos concitoyens ne sont pas
prets a marcher plus de 300 metres; en vingt ans, ce constat n'a
pas change.

Pas plus que le ralentissement artificiel de la circulation, la
rarefaction de 1'offre de stationnement ne dissuadera les auto-
mobilistes. II les forcera tout simplement a accepter de perdre
plus de temps dans les embouteillages. «AParis, 1'automobiliste
accepte deja de passer trois heures dans les bouchons. II y est
bien, ecoute de la musique, est au chaud. Pourquoi voulez-vous
qu' il abandonne ce confort», commentait recemment un obser-
vateur.

Vous pouvez rire. Messieurs les Ministres, mais c'est un
constat qui peut etre fait tous les jours.

Le choix d'un espace de bureaux par un candidat a
1'occupation restera toujours largement conditionne par les
possibilites de parcage dans 1 'immeuble ou a proximite. La valo-
risation des immeubles restera toujours favorisee, quelle que soit
la localisation, par une grande quantite d'emplacements de
parking.

La politique envisagee augmentera tout simplement la
valeur des parcages existants. La plus-value sur les immeubles
dont les caves recelent beaucoup de parkings sera considerable.
II est illusoire de croire que cette politique parviendra a reduire la
pression de 1'automobile sur la ville.

De tels projets, dirigistes, comme d'autres de votre Gouver-
nement regional, ne peuvent que contribuer a la congestion du
trafic.

Tous les essais et realisations de centre-ville sans voiture
sont des catastrophes sur le plan commercial. Les zones pieton-
nieres ne fonctionnent que lorsqu'il existe un acces aise et du
parcage pour les automobilistes. C'est ainsi qu'on voit fleurir
autour de la ville toutes sortes de centres commerciaux qui
deviennent de plus en plus attractifs. La mobilite y est facile, on
y parque souvent gratuitement, on y trouve les commerces qu'on
veut. Si le Gouvemement persiste dans ses projets, Bruxelles se
videra au projet de ces centres commerciaux.

Nous pensons que les projets du Gouvemement vont en sens
contraire de ce qu'il faudrait faire en matiere de parcage.

En fait, aujourd'hui, on n'hesite plus a enfreindre la loi:
d'une part, parce qu'il n'y a pas d'altemative; et d'autre part,
parce que 1'on est peu poursuivi.

Pour resoudre le probleme du stationnement, crucial au
niveau de la mobilite en ville, il faut done jouer sur ces deux
tableaux: offrir une alternative au stationnement debride, en
augmentant 1'offre de parking, et particulierement celle du
parking permanent, plut6t que de la reduire. Et, des lors que le
stationnement illicite pourra etre evite, assurer le respect des
regles en matiere de stationnement.

D'abord, il faut augmenter 1'offre de stationnement, en
accroissant, d'une part, les exigences a la construction, de
maniere a ce que le parcage suffise non seulement a abriter les
vehicules du personnel, mais aussi ceux de la clientele, en
encourageant, d'autre part, le developpement de garages publics
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ou de pares de stationnement a 1'aide de 1'initiative privee.
Voyez ce qui s 'est fait a Paris, en la matiere et qui a remporte un
grand succes. Seui pareil systeme permettra de pourchasser les
voitures-ventouses qui s'installent partout dans la ville, de
8 heures du matin a 17 heures, 84 p.c. des places disponibles ^
1'interieur de la grande ceinture sont occupees des 9 heures du
matin. Voyez la place Poelart: elle est pleine de voitures-
ventouses des 7 heures 30 et ne se vide qu'a 17 heures.

Si un parcage permanent existait, Ie parking en surface pour-
rait etre reserve a la rotation, en limitant Ie stationnement dans la
duree, a 1'aide du recours aux parcmetres, horodateurs ou cartes
informatiques, voire d'arriver a la suppression totale des
parkings dans certaines voiries.

Ensuite, en assurant Ie respect du code de la route. II s 'agit la
d'une question de pure volonte politique. Si les bourgmestres,
qui se plaignent a tort ou a raison de ne pas avoir les moyens
d'assurer la police de leur commune, sont defaillants, c'est au
pouvoir de tutelle a prendre les choses en mains. •

Vous ne me ferez pas croire que Ie Gouvemement ne dispose
pas des moyens necessaires en la matiere.

Si la Region trouve Ie moyen de creer des brigades de secu-
rite pour Ie metro, pourquoi ne peut-elle pareillement creer un
corps d'auxiliaires charges specialement de veiller au respect de
la loi et de punir les resquilleurs ?

Dans certaines communes du nord ou du sud du pays, aucun
automobiliste n'ignore qu'un stationnement en infraction sera
aussitot reprime, avec Ie r6sultat que Ie parking sauvage y a ete
eradique.

A vous. Messieurs du pouvoir, de trduver les solutions aux
problemes dont vous avez la charge. Creez une brigade
d'auxiliaires de la circulation; multipliez les moyens de constat
automatique des infractions aux regles du stationnement, a
1'instar de ce qui vient d'etre autorise pour les exces de vitesse.
Et si la loi sur la police ou sur la sanction des infractions est
inadequate et peu motivante pour les communes, faites la chan-
ger.

Le citoyen est fatigue d'entendre les dirigeants leur dire, des
lors qu'un probleme est evoque, qu'ils ne sont pas responsables,
que c 'est de la faute du voisin. Pour la commune, c 'est la Region
qui est responsable; pour la Region, c'est le federal et pour le
federal, c'est 1'Europe. Voila le resultat du detricotage de nos
institutions; plus rien n'est coordonne. En realite, les conci-
toyens attendent de nos dirigeants qu'ils prennent leurs respon-
sabilites et si certaines matieres ne font pas partie de leurs attri-
butions, qu'ils accomplissent les demarches necessaires afin que
les autorites reellement competentes en la matiere agissent. Sur
le plan communal, notamment, a travers un ensemble de leviers,
il est possible de pratiquer une politique d'incitation vis-a-vis
des communes.

(M. Demannez, Vice-President, remplace
M. P outlet aufauteuilpresidentiel)

(De heer Demannez, Ondervoorzitter, vervangt
de heer P outlet als Voorzitter)

Les liberaux ne sont pas les seuls a penser de la sorte. Dans
votre majorite meme, ceux qui ont la responsabilite premiere du
stationnement pensent comme nous.

Dans une interview au Vlan du 30 juin 1993, le bourgmestre
de Bruxelles allait dans ce sens. M. Michel Demaret y faisait
part de sa volonte de construire des parkings publics: « n faut
plus de parkings car on ne viendra pas, demain, tous en tram. Au
plus on fera des parkings en sous-sol, au plus on pourra degager

la voirie. Par exemple, place des Barricades, tout le monde s'est
oppose au parking.

Pourtant, toutes les petites rues qui 1'entourent sont
bouchees. Les voitures sont garees dans les deux sens. On peut a
peine passer entre, et on a des trottoirs de 50 centimetres...

Je suis pour les parkings en sous-sol...» concluait, pragmati-
que, le Bourgmestre de Bruxelles. Le commentateur terminait
son article comme suit:

« La nouvelle philosophic de la Region, liee aux taxes enor-
mes dont sont deja chargees les entreprises, ne peut que decoura-
ger 1'installation de celles-ci a Bruxelles. Imaginez-vous un
PDG abandonnant sa grosse voiture pour le tram? Meme les
Ministres ne le font pas »!

Telle etait la question posee dans le meme article par un
observateur impertinent mais realiste, peut-etre. Avait-il tort?
Etes-vous venus en tram ce matin. Messieurs les Ministres?
(Applaudissements sur les banes liberaux.)

M. le President. — La parole est a M. Smits pour develop-
per son interpellation jointe.

M. Smits. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre,
Monsieur le Secretaire d'Etat, Chers Collegues, je souhaite
illustrer 1'interpellation d'Alain Zenner, en vous interrogeant a
propos d'un cas tout a fait exemplatif: le haut de la ville.

Notre Collegue vient de nous dire que «tous les essais et
realisation de centre-ville sans voiture sont des catastrophes sur
le plan commercial et que les zones pietonnieres ne fonctionnent
que lorsqu'il existe un acces aise...

M. Debry. — II faut vous renseigner, car en realite, cela ne
se passe pas tout a fait ainsi.

M. Smits. — ... et du parcage pour les automobilistes ». II
ajoutait:« C'est ainsi qu'on voit fleurir autour de la ville toutes
sortes de centres commerciaux qui deviennent de plus en plus
attractifs. La mobilite y est facile, on y parque souvent gratuite-
ment, on y trouve les commerces qu'on veut. S» le Gouveme-
ment persiste dans ses projets, Bruxelles se videra.

Pour sa part, M. Jacques de Soie, le Secretaire general de
1'ASBL «Quartiers Louise », la Federation des associations du
haut de la ville donnait son avi's sur la question en juin 1993, dans
la revue Entreprendre, le periodique de la Chambre de
Commerce et d'lndustrie de Bruxelles.

Vous devez certainement connaltre cet article. Monsieur le
Ministre, qui a suivi le votre. M. de Soie s'exprimait en ces
termes, et la citation sera assez longue car elle me paralt resumer
parfaitement sa pensee en la matiere:« Toutes les societes urbai-
nes sont actuellement engagees dans d'intenses reflexions sur
leurs politiques de deplacement. Et Bruxelles n'echappe pas a la
regle. La capitale de 1'Europe presente neanmoins des caracte-
ristiques propres qui la differencient des autres cites europeen-
nes. Elle a longtemps subi le poids de doctrines anti-
bruxelloises, avec la construction d'arteres de penetration
permettant a des armees de navetteurs toujours plus nombreuses
de profiter de la ville sans y habiter. Ce temps est revolu et c'est
une bonne chose. Mais il en est reste, dans les esprits, une sorte
de haine irrationnelle de 1'automobile, qui menace aujourd'hui
la survie economique de Bruxelles. Les exces d'hier doivent etre
repares, mais pas au prix de nouveaux exces tout aussi nuisi-
bles» et «Le transport individuel est dans beaucoup de cas une
necessite. Sans doute plusieurs dizaines de milliers de navetteurs
pourraient-ils rejoindre leur lieu de travail a Bruxelles en
empruntant les transports publics. Mais faut-il pour autant
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mettre tout Ie monde dans Ie meme sac, en particulier 1'habitant
de Bruxelles lui-meme, qui est pourtant generateur de peu de
deplacements puisqu'il vit pres de son travail? Les transports
publics ne peuvent repondre a toute la demande de deplace-
ments : Ie deplacement individuel doit avoir, litteralement, son
droit de cite, sous peine de tuer la ville, et en particulier son tissu
economique et sa vie commerciale.

Favorisera-t-on egalement, par ailleurs, les deplacements a
pied? Le plaisir de la ville, c'est deambuler librement, sans
contrainte, sans vehicule. Encore faut-il que ce plaisir existe, que
les quartiers presentent un attrait, que le tissu urbain offre des
perspectives seduisantes, des espaces publics de qualite, des
trottoirs en bon etat. On n'amenera pas les Bruxellois a se depla-
cer davantage a pied si ces conditions ne sont pas reunies.

Dans le meme ordre d'idees, les transports publics ne seront
jamais totalement perfbrmants tant qu'ils ne presenteront pas
davantage de convivialite et d'attraits pour ceux que 1'on veut
seduire. II est illusoire de les investir de vertus qu'ils n'ont pas;
les transports en commun ne sont en aucun cas une alternative au
transport individuel, ils en sont le complement indispensable.
L'ignorer serait fatal pour Bruxelles.»

Le «haut de la ville », c'est-a-dire les quartiers de la Porte de
Namur, 1'avenue de la Toison d'or, le boulevard de Waterloo, le
goulet Louise et, bien sur, les rues adjacentes, rue du Pepin, rue
de Namur, les chaussees d'lxelles et de Wavre, ou encore, de
nombreuses galeries commercantes, subit une importante muta-
tion, mais, me semble-t-il, une mutation anarchique, un cancer
rapide et previsible.

En effet, nous devons bien constater dans ce quartier
frequente par beaucoup d'entre nous.'du moins, je 1'espere...

M. Debry. — Tout le monde n' a pas les moyens de frequen-
ter ce type de quartiers.

M. Smits. — Voyez le mepris qu'affichent certains pour ce
type de quartiers!

Cependant, nous devons constater que dans ces quartiers,
rien — ou presque — ne change, ne s'ameliore.

Les problemes graves de 1'amenagement de nos « Champs-
Elysees » ne sont pas traites. Depuis des decennies, subsiste
cette plaie beante, ce chancre urbanistique, cette monstruosite
esthetique qu'est, a cet endroit, la « petite ceinture ». Avant toute
chose, il faudrait trouver une solution imaginative a cette
coupure fondamentale entre notre « rive gauche » et notre « rive
droite ». Que la petite ceinture permette le desengorgement du
centre-ville et une meilleure fluidite du trafic semble une
evidence, mais au prix de quelles nuisances et de quelle laideur?

C'est exact que la laideur fondamentale des buildings que
1'on a laisse construire Place du Champ-de-Mars, n'incite pas a
1' amelioration du site. Dans ce quartier, il faut bien 1'avouer, la
bruxellisation est totale: aucune coherence architecturale,
1'anarchie des enseignes lumineuses, les passages pour pietons
hyperdangereux, les acces du metro kafkaiens, 1'insecurite gran-
dissante, la voiture omnipresente, le parcage anarchique, le
stationnement en double file tolere en permanence dans les rues
avoisinantes.

Les Bruxellois de souche, qui vivent leur ville assistent
aujourd'hui a deux phenomenes inquietants.

1. La baisse de qualite marquante de 1'offre commerciale,
du c6te de 1'avenue de la Toison d'Or, au profit du c6te boule-
vard de Waterloo.

S'il n'en fallait qu'une preuve, le demenagement spectacu-
laire du maroquinierDelvaux serait lapartie visible del'iceberg.

Faut-il que nos Champs-Elysees, du fait de nos erreurs de
gestion, deviennent egalement le reflet d'une societe duale? Un
c6te pour les riches, sans mendiants, sans prostitution, sans
pickpockets, un c6te pour les autres, avec toutes les nuisances et
toutes les insecurites ?

2. L'appauvrissement de 1'animation festive et culturelle qui
se transporte en peripherie .bruxelloise, proche de la Flandre, ou,
carrement en Flandre.

A cet egard, il est bon de s' informer en regardant vivre Kine-
polis ou en allant du c6te d'Alost.

D est evident que le renouveau du haut de la ville necessite
des politiques volontaristes en matiere de deplacement,
d'urbanisme et de securite. En matiere de securite, notre Colle-
gue Yves de Jonghe d'Ardoye, le nouveau bourgmestre
d'lxelles, a deja, des sa prise de fonction, commence a agir.

Mais en matiere de deplacement, Monsieur le Ministre, que
prevoyez-vous? Qu'avez-vous imagine? Comptez-vous
promouvoir le parcage souterrain ? Le Gouvemement bruxellois
compte-t-il obligerles bureaux, lorsqu'ils s'installentou se reno-
vent, a prouver leurs capacites de parcages? Mon Collegue,
Alain Zenner, vous posait la question! Monsieur le Ministre,
souhaitez-vous encourager les zones pietonnes et allez-vous les
suggerer a vos Collegues bourgmestres des communes concer-
nees?

Monsieur le Ministre, apres les demieres seances de cinema,
vous le savez comme moi, le parking des Deux Portes et le
metro, leurs abords et leur acces ressemblent furieusement a des
pieges. L'angoisse y est omnipresente, 1'insecurite regne en
maitre. Rien que partir du haut de la ville a une heure tardive
vous gache le film...

Vous me repondrez que vous connaissez tout cela.
Je m'etonne toujours que nos excellences ne copient pas —

copier, ce n'est deja pas si mal! — ce qui se fait de bien ailleurs,
dans les autres pays europeens. Allez voir a Vienne ou a Munich,
promenez-vous dans le quartier des Champs-Elysees, ou meme,
a Anvers ou le centre de la ville vient d'etre renove.

Pour ma part. Monsieur le Ministre, j'observe, depuistrente
ans, que, ce qui devrait etre un des quartiers-phares de notre
Ville-Region, le lieu qui devrait permettre au commerce de
qualite de s'etablir et de s'investir, 1'endroit ou chacun devrait
pouvoir, comme dans le quartier proche de la Grand-Place, avoir
envie d'aller se detendre, devient dramatiquement un quartier
que 1'absence de decisions politiques vide de sa substance.

Monsieur le Ministre, ma question est simple: Que comptez-
vous faire, qui soit de vos competences, pour ameliorer le « haut
de la ville » ? (Applaudissements sur les banes liberaux.)

(M. Poullet, President,
reprend place au.fauteu.il presidentiel)

(De heer Poullet, Voorzitter,
treedt opnieuw op als Voorzitter)

M. le President. — La parole est a M. Demannez.

M. Demannez. — Monsieur le President, Monsieur le Mi-
nistre, Chers Collegues, 1'interpellation de M. Zenner suscite un
certain nombre de reflexions et me permet d'exprimer a cette
tribune la position de mon groupe.

L'interpellateur met en cause «les conceptions du Gouver-
nement, partisan jusqu'au boutiste du «tout aux transports en
commun ».
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II n'est pas inutile de rappeler que, pendant des decennies,
1' amenagement du territoire a fait la part belle au transport moto-
rise individuel, avec toutes les consequences que 1'on peut
deploreraujourd'huisurl'envu-onnement urbain. Dois-jeciter la
rue de la Lot, la rue Belliard, ou encore. Ie viaduc Leopold n?

Dans cette perspective, on faisait circuler les transports en
conamun sous terre et la part reservee aux pietons et aux cyclistes
sur la voie publique etait considerablement reduite.

Souvenez-vous du PPA de 1967 du Quartier Nord, qui
imaginait de faire circuler les pietons a huit metres de hauteur,
degageant ainsi les voiries pour permettre aux vehicules de
circuler plus aisement...

Parallelement, on a constate que plus on faisait de routes et
de parkings, plus important etait Ie nombre d'automobiles qui
entraient dans Bruxelles. L'augmentation de 1'offre en ce
domaine, loin de reduire la congestion du centre-viUe ne faisait
que 1'augmenter.

U tombe sous Ie sens que si 1'on veut restaurer un cadre
urbain attrayant et garder des habitants a Bruxelles voire les faire
revenir, il faut reduire la pression automobile et par la, reequili-
brer 1'usage de la voiture publique entre les differents utilisa-
teurs: vehicules prives, transports en commun, pietons, cyclis-
tes. C'est ce a quoi s'attache Ie Gouvemement, courageusement
a mon sens, et Ie groupe socialiste appuie cette politique. Bien
sur, cela ne convient pas a tout Ie monde car on met en cause une
conception tres individualiste du deplacement urbain au profit
d'une vision plus communautaire, d'un interet plus general.

La politique de mobility est evidemment indissociable de la
problematique du stationnement.

Le groupe socialiste s'est largement penche sur cette ques-
tion, qui est difficile, mais qui doit etre abordee en prenant en
compte 1' interet des habitants de Bruxelles avant celui des navet-
teurs.

Dans ce contexte, 1'abrogation de la circulaire du Minis-
tre De Saeger, dont a parle M. Zenner, n'est evidemment qu'un
element d'une politique globale.

Le groupe socialiste se prononce pour 1'abrogation de cette
circulaire qui appartient a uri age revolu, celui dontje parlais il y
a un instant ou tout etait concu en favour du deplacement moto-
rist individuel.

Pour nous, cette circulaire doit etre remplacee par une dispo-
sition a inclure dans le reglement regional de batisse, celui qui
estprevu parl'ordonnance que nous avons votee recemment en
matiere d'urbanisme.

Dans ce reglement, effectivement, nous souhaitons que soit
prevue une norme maximum des emplacements de parkings
autorises pour les clients et les besoins des employes non seden-
taires en fonction du nombre de metres carres de bureaux. Pour
les logements, une norme differente devrait etre prise, du type
«un emplacement pour un logement, sauf empechement urba-
nistique particulier » eventuellement par voie de parkings collec-
tifs.

M. Zenner utilise le slogan facile du «Haro sur
l'automobile».

Nous ne pensons pas que ce soit une facon tres constructive
de traiter le difficile probleme de la mobilite a laquelle notre
Region, comme toutes les grandes metropoles, est confrontee.

On ne le resoudra pas si on ne privilegie pas 1'utilisation des
transports en commun pour le trajet domicile-travail.

II faut pousser les entreprises a encourager leur personnel a
utiliser les transports en commun, en offrant, par exemple, des

abonnements d'entreprises, plutot qu'a leur orfrir un emplace-
ment de parking ou des avantages en matiere d'utilisation des
vehicules particuliers. J'ai dit que ce point n'etait qu'un des
elements d'une politique d'ensemble. Une politique de station-
nement coherente et efficace est faite d'un ensemble de mesures
permettant de traiter le probleme dans sa globalite.

II convient done egalement:
— De privilegier le stationnement des riverains;
— De modifier la tarification horaire des parkings publics

dans le sens d'une progressivite au lieu de la degressive appli-
quee actuellement;

— D'instaurer un moratoire pour la creation de nouveaux
parkings, excepte pour de petites infrastructures locales situees
en dehors du centre ville, pour lesquelles il faut egalement
prevoir la progressivite de la tarification;

— De reglementer et d'organiser les livraisons commercia-
les en tenant compte des specificites de certains commerces et
des realites economiques;

— De reglementer la circulation et le stationnement des
poids lourds a Bruxelles et de trouver des solutions a la proble-
matique des deplacements vers les ecoles;

— De prevoir des parkings de dissuasion pour les navet-
teurs. Maisje pense qu'il faut etre tres prudent en cette matiere et
bien etudier la chose, car il ne faut evidemment pas trop faciliter
Faeces a Bruxelles des navetteurs, ce qui aurait pour conse-
quence d'inciter des gens a aller s'etablir hors de Bruxelles. II
s'agit egalement de ne pas sacrifier a cet effet des terrains qui
pourraient etre mieux valorises pour notre Region. L'ideal serait
bien sur d'installer ce type de parkings en dehors de la Region
bruxelloise, mais ce n'est pas facile.

Enfm, il va de soi que le stationnement sauvage et les infrac-
tions aux reglementations en matiere de stationnement doivent
etre sanctionnes.

Maisje comprends mal 1'attaque de M. Zenner a 1'egard du
Gouvemement regional sur ce plan.

Ce sont les polices communales qui doivent exercerpleine-
ment le role qui est le leur, n'oublions pas que nous revendi-
quons tous 1'autonomie de nos communes et done, de leurs
competences.

M. Zenner nous a donne 1'occasion de debattre d'un
probleme important. Je pense avoir montre que le groupe socia-
liste entendait abordercelui-ci de facon coherente, en n'hesitant
pas a proposer des remedes de fond — meme s'ils peuvent
parfbis etre impopulaires •—, cela, dans 1'interet des habitants de
Bruxelles.

Je voudrais encore dire un mot a propos de 1'interpellation de
M. Philippe Smits. Serge Moureaux est deja intervenu a ce sujet
dans le cadre d'une interpellation de M. Jean-Pierre Comelissen.

Je dirai comme lui que des investissements importants ont
ete consentis pour ameliorer les lignes de tram 91,92,93 et 94,
mais ceux-ci ne donneront pas les resultats escomptes si les
trams restent bloques dans le goulet. II convient done d'assurer
la fluidite du trafic des transports en commun a cet endroit.

Des solutions doivent intervenir, en concertation avec les
commer9ants, mais en privilegiant 1'interet general. Je pense
que le Ministre-President n' a pas menage ses efforts pour parve-
nir a une solution consensuelle.

Je voudrais conclure par un appel au bon sens. II est de bonne
guerre, lorsque 1'on se trouve dans 1'opposition, de developper
les analyses critiques; c'estpar ailleurs la compensation de cette
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fonction, il en faut une... la difficulty est de 1'inscrire dans une
approche globale des phenomenes etje crois ^ cet egard perce-
voircertaines contradictions dans les interventions de mes colle-
gues, sans doute pour la raison que je viens d'evoquer.

Je voudrais dire aussi aux membres du Gouvemement
competents pour ces matieres que si je partage la definition des
regles destinees a permettre un mieux vivre a Bruxelles, chacune
d'elles a ses exceptions et chacune d'elles merite que, dans un
certain nombre de cas, laisses a 1'appreciation des pouvoirs
publics. Ie bon sens 1'emporte sur tout autre concept.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Comelissen.

M. Comelissen. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, MM. Zenner et Smits, que nous
aimons toujours entendre, nous foumissent ici 1'occasion
d'aborder un probleme essentiel au niveau de la gestion des
competences de la Region bruxelloise, a savoir Ie probleme de la
mobilite.

Qui dit mobilite touche immediatement au projet de ville que
nous voulons et & la volonte de ramener des habitants a Bruxel-
les. Ces theses apparaissaient tres clairement dans la declaration
du Gouvemement. En tout cas, rendre un aspect plus convivial a
la vie en ville etait certainement une chose importante.

Le projet de ville est done essentiel et la fonction de circula-
tion ne peut etre que 1'une des consequences, 1'un des aspects de
la gestion. Ce qui est important, c'est de vivre en ville; ce qui est
secondaire — par rapport a ce premier axe — c 'est de pouvoir y
circuler.

Lorsque 1'on parle de la circulation, 1'on doit miser sur la
complementarite des differents modes en la matiere. J'ai
entendu 1'expression «Haro sur l'automobile». Je ne suis pas
d'accord avec cette expression. Monsieur Zenner, meme si je
suis un usager exclusifdes transports en commun. Selon moi, il
faudrait rationnaliser 1'usage de 1'automobile, mais il ne suffit
pas de le dire. II est des moments ou il faut influer sur les
comportements sans pour autant que cela implique un certain
dirigisme. II est clair que la voiture a sa place et que certains ne
peuvent se passer d'un vehicule automobile. On a du mal a
imaginer un medecin se rendant au chevet d'un malade grave et
qui devrait attendre un bus pendant vingt minutes un samedi.

Examinons ^ present les differents modes de complemen-
tarite. J'ai entendu un plaidoyer pour le metro. On se montre
prudent en la matiere car on connalt 1'etat des finances regiona-
les et on sait que les nouveaux investissements ne seront pas
pour demain, meme ceux qui correspondent a une programma-
tion, je pense notamment au cas d'Erasme.

Des lors, si 1'on peut toujours reflechir en termes de
programmation, il faut egalement reflechir aux consequences
des nouveaux amenagements du metro, des travaux, des chan-
tiers, des problemes d'exode d'habitants qu'ils peuvent
entramer. C'est aujourd'hui seulement apres plus de vingt ans, a
partir du projet Rive gauche que nous nous attachons ^ combler
certaines trouees qui remontent ^ la percee du metro sur 1'axe
Est-Ouest, et que nous cicatrisons cette partie de la ville.

Si la solution du metro se revele impossible-en termes
budgetaires, 1'extension du metro ne nous parait pas non plus
realiste; aujourd'hui il faut miser...

Mme Nagy. — Pour continuer vers Erasme, il y a de
I'argent!

M. Comelissen. — Erasme se situe dans le cadre
d'engagements qui ont etc pris et qui ne font pas partie du court

terme. Quoi qu'U en soit, Madame Nagy, la meme programma-
tion vaut pour Erasme. Ecoutez ce que 1'on vous dit et ne tentez
pas d'y voir des pieges!

Pour remedier a cet aspect des choses, nous avons propos6
que 1'on restructure le reseau des chemins de fer, particulie-
rement dense dans 1'Agglomeration bruxelloise, avec les
28 gares. Des amenagements peuvent certainement etre appor-
tes dans ce domaine. Cependant, nous nous heurtons
aujourd'hui a la mauvaise volonte de 1'Etat federal et de la
SNCB.

Tenons done compte des possibilites dont nous disposons 5.
notre niveau. II faut considerer que le tram n'est pas un moyen de
transport desuet. Le tram renait un peu partout, dans toute une
serie de villes, meme dans labanlieue parisienne. Tous ceux qui
critiquent la ligne de tram a Strasbourg devraient se rendre dans
cette ville et voir comment sont organises les transports.

Par ailleurs, n'oublions pas les pietons — 52 p.c., selon
1'etude Iris, — et de plus, nous sommes tous pietons & nos
heures.

N'oublions pas non plus les deux roues pourqui des mesures
de securite doivent egalement etre envisagees.

Je crois qu'il faut, en termes de stationnement, distinguer le
stationnement peripherique et le stationnement dans le centre.
J'ai d'ailleurs redig6 une proposition d'ordonnance en ce sens. II
est possible d'encourager — et je reprends une suggestion qui a
deja ete faite — un systeme qui rende le stationnement au centre
plus cher et degressif au fur et a mesure que 1'on s'eloigne du
centre vers la peripherie. On peut aussi imaginer que les cartes
de parking puissent servir de titres de transport si 1'organisation
est parfaite. II y a d'ailleurs des precedents en la matiere.

Quant aux centres commerciaux de banlieue, leur develop-
pement est du a 1'exode de la population. C'est & cela qu'il faut
remedier avant tout, en inversant la tendance par des politiques
urbanistiques et des mesures reglementant la circulation au
centre de la ville.

J'en viens rapidement au goulet Louise. Comme j'ai deve-
lopp6 a ce sujet une interpellation au mois de juillet dernier, je
pourrai me permettre d'intervenir brievement.

Je crois que le tram a la entierement sa place, je 1'avais d6j^
dit. Maisje crains que la solution finalement retenue ne ressem-
ble a celle de 1'axe de la rue Royale, ou existe un site propre
surelev6 et ou les vehicules stationnent frequemment en double
file. De nombreux conducteurs empruntent le site propre et
voyant des vehicules en double file cent metres plus loin, y
restent. Finalement, le site propre devient totalement inoperant.

Nous devrions davantage nous inspirer d'exemples etran-
gers.

Quant a suivre M. Dessoye et sa mauvaise argumentation
sur Grenoble, Dieu nous en preserve! A mes yeux, M. Dessoye
a voulu donner une vision plutot pessimiste des choses alors que
le maire de Grenoble, M. Carignon, a vraisemblablement gagn6
les demieres elections grace a ce type d'amenagement. Je vous
signale aussi que dans de nombreuses autres villes, le tram est
parfois le seui vehicule qui circule dans des rues ou se trouvent
des magasins de luxe. C'est le cas a Melbourne, et cela n'a pas
1'air du tout de gener le commerce de luxe. II m'etonnerait fort
que les reflexes soient essentiellement differents chez nous.

J'en termine en rappelant qu'en ce qui conceme le stationne-
ment, des mesures s'imposent tres rapidement.

J'aimerais que le Ministre nous dise ou en sont les projets de
gestion des horodateurs qui permettent, par une double tarifica-
tion, une meilleure rotation des voitures et qui constituent done
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une entrave aux navetteurs qui parquent leur voiture pour toute
lajoumee. Sur ce point, M. Zenner a raison: des emplacements
sont occupes trop longtemps par les memes vehicules, et cela
sans aucune justification.

Je termine, Chers Collegues, en reaffirmant notre confiance
au Gouvemement pour qu'il maintienne Ie type de politique
amorce dans ces deux domaines, aussi bien les transports que la
gestion du stationnement. (Applaudissements sur les banes
FDF-ERE.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mine Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, Chers Coltegues, les declarations du precedent intervenant
et celle des deux interpellateurs laissent presager des debats
passionnants au sein de la future federation FDP-ERE! Nous
verrons, lors des prochaines flections, ce qui en resultera dans
un programme qui devra etre commun.

Revenons-en au fond de la question posee par M. 'Zenner. Je
dirai d'emblee qu'ECOLO ne peut s 'associer a son analyse en ce
qui conceme la place de la voiture en ville et les causes de la
congestion.

En premier lieu. Ie parking sauvage en double file ou sur les
trottoirs est la consequence du laxisme des autorites de police en
la matiere et celles-ci, jusqu'a present, ne dependent que des
autorites communales.

A cet egard, on peut emettre aujourd'hui un regret et consta-
ter que la Region n'a pas les moyens de gerer correctement la
circulation, mais cela reste — il faut etre de bon compte — une
competence exclusivement communale. Peut-etre unjour, pour-
rons-nous discuterdu fait de savoir s'il s'agit du meilleur niveau
de competence pour gerer la problematique de police, mais les
nombreux municipalistes qui s'insurgent chaque fois que 1'on
essaie de mener des actions positives et coherentes en la matiere
accepteront-ils d'en debattre ? Jepense, Monsieur Zenner, qu'au
sein de votre parti, les choses sont loin d'etre claires, et rattitude
des bourgmestres liberaux en particulier en matiere de circula-
tion n'est, dans ce cadre-la, pas exemplaire du tout.

Les places de stationnement rotatif en voirie sont peu
surveillees et poussent les livreurs, visiteurs, etc. a se garer, eux
aussi, en infraction en des endroits genant souvent les pietons et
la circulation. La double tarification des parcmetres, ou systeme
dit de Courtrai, a cree un certain renforcement du controle du
stationnement rotatif, tout en Ie rendant moins rotatif qu'avant:
les deux heures maximum sont remplacees par une demi-
joumee ou une joumee entiere. . . . .

D reste utile, en certaines zones ou la rotation des voitures
doit etre plus frequente, de maintenir un systeme limitant stricte-
ment la duree de stationnement: c'est Ie cas dans les zones
commerciales, pres des bureaux de poste, distributeurs de
billets, parvis de gares, ...

Une politique de stationnement doit done etre mise en place
afin de permettre a un certain nombre d'utilisateurs .de
1'automobile d'acceder a des places qui sont occupees par des
voitures-ventouses, c'est-a-dire cellos qui arrivent Ie matin et ne
repartent que Ie soir.

En ce qui conceme la circulaire De Saeger du 17 juin 1970,
je rappelle au Ministre-President qu'il me repondait Ie
24 novembre 1989, il y a quatre ans done, qu'elle serait modi-
fiee.

D'ailleurs, deja du temps ou les matieres etaient encore
nationales, mon Coltegue Henri Simons avait interroge
M. Thys,alors Secretaire d'Etatal'AmenagementduTerritoire.

Done, c'est une longue histoire que celle de cette tentative de
modifier la circulaire De Saeger.

Et s'il y a des raisons d'etre inquiet aujourd'hui, ce n'est pas
a cause d'une eventuelle modification de cette circulaire depas-
s6e, mais bien face a un gouvemement immobile, tetanise.

II sait, et 1'Observatoire des Bureaux qu'il public Ie rappelle,
que, dans de nombreuses villes etrangeres, on reduit les normes
fixant Ie nombre de places de stationnement autorise sous les
immeubles de bureau dans Ie centre-ville.

Et pourtant, il ne fait rien. Ou plut6t, des permis sont delivres
sur base, je suppose, des demandes des promoteurs. Et pour eux,
la mise sur Ie marche des bureaux est d'autant plus aisee que Ie
nombre de places de parkings est eleve. On constate effective-
ment que les immeubles de bureaux mis sur Ie marche aprfes
1990 comportent en moyenne encore davantage de parkings
qu'auparavant. L'Observatoire des Bureaux nous apprend, en
effet, qu'on trouve une place pour 66 metres carres de bureau
dans Ie centre, centre une place pour 96 metrescarres precedem-
ment. Dans Ie meme temps, la Region peut se feliciter d'avoir
am61iore 1'accessibilite aux emplois en transports publics. II est
done tout a fait paradoxal d'avoir autorise un plus grand nombre
de parkings sous les immeubles de bureaux.

Pour moi, M. Zenner se trompe deux fois: d'abord en atta-
quant la timide intention du Gouvemement ou de son Ministre-
President de revoir a la baisse les normes de parking, car c'est la
seule vote possible, a moins de reprendre en meme temps Ie
schema d'autoroutes urbaines du meme Ministre De Saeger.
Maisje doute que M. Zenner accepte qu'on construise celles-ci
devant chez lui; -ensuite en suspectant Ie Gouvemement de
maltriser Ie volume de stationnement: son Observatoire montre
bien Ie contraire.

En effet, depuis 1989, il y a un relachement dans les nombres
d'octroi de parking par metre carre de bureaux construits.

En ce qui conceme 1 'interpellation de M. Smits, je dirai que
reduire Ie dynamisme commercial a la seule accessibilite auto-
mobile et aux facilites de stationnement est simpliste. '

Le raisonnement de I'interpellateurestd'ailleurs incoherent
puisqu'il attribue aux intentions de reamenagerle goulet Louise
et la place Stephanie 1'actuelle perte de clientele du haut de la
ville. Or, depuis trois ans, les travaux de la petite ceinture conse-
cutifs a la mise en souterrain du transport public en 1985 sont
termines et offrent de larges trottoirs et une veritable mer de
stationnement.

D'ailleurs, pour le reamenagement du goulet Louise, le Mi-
nistre a delivre le permis et, selon les declarations de M. Thys,
les travaux detouteront des le mois d'avril.

Paradoxe de ce permis: les trottoirs en zone commer$ante
n'auront meme. pas deux metres de large, ce qui est tout a fait
etonnant pour une zone ou les chalands sont nombreux. Plut6t
que d'elargirces trottoirs, on aprefere sauvegarderdes places de
stationnement!

Pour ECOLO, le probleme du commerce en centre-ville est
tout autre. II est lie au developpement continu des shopping-
centers de peripherie, dont le dernier projet en date est le Cora de
Meylemeersch soutenu par la commune d'Anderlecht.

Mais, semble-t-il, le PPA a ete abroge ou suspendu par le
PRD.

Les etudes ont montre que plus une ville developpe ces poles
commerciaux peripheriques, plus le commerce du centre peri-
elite.

Mais, par ailleurs, 1'image de la ville doit etre restauree: il
faut arretef les demolitions, cette «bruxellisation» qui
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s'accelere a nouveau, il faut donner confiance aux locataires:
combien de rez-de-chaussee ne sont-ils pas vides a cause de
chantiers destructurants, qui creent des nuisances ? Souvenez-
vous du boulevard Leopold II! Enfin, il faut favoriser 1'acces
des pietons aux commerces et degager Ie centre-ville des voitu-
res qui 1'asphyxient: Bologne a commence il y a vingt ans,
40 villes italiennes ont suivi. A Bruxelles, rien.

II faut probablement aussi ameliorer ou rendre plus cohe-
rents les services de la STIB en desserte des zones commerciales
pendant les heures ou les clients effectuent leurs achats. Toutes
ces solutions sont des solutions d'avenir.

En conclusion. Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collogues, a mes yeux, la problematique du stationne-
ment et de la circulation doit se resoudre par un meilleur controle
de la police, qui, helas! ne depend pas de la Region, par
1'adoption de mesures urbanistiques et par la modification
urgente de la circulaire De Saeger. A cause du retard pris dans la
modification de cet arrete ainsi que de la politique menee de
1989 a aujourd'hui, il faudra probablement, pour maTtriser
1'extension des places de stationnement, accordees dans les
permis pour Ie centre-ville, envisager d'autres modes de regula-
tion. Je pense en particulier a un mode de regulation de type
fiscal. Le choix est clair. Faut-il poursuivre une politique enta-
mee qui ne pourra montrer ses resultats que si on la continue et
meme si 1 'on approfondit certains de ses aspects, ou au contraire,
faut-il retoumer au Jurassic Park, lorsque M. De Saeger et cie
construisaient partout des autoroutes et des parkings, nous
menant aujourd'hui a la situation de quasi-saturation du reseau
que nous connaissons, situation pour laquelle les liberaux,
comme d'autres, n'ont pas de solution? (Applaudissements sur
les banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat, qui repondra en lieu et place de M. Picque, Ministre-
President.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
—Monsieur le President, Chers Collegues. M. Picque empeche,
m'a prie de vous communiquer la reponse que voici. Apres les
echanges que nous venons d'entendre, il estutile derappelerque
cette interpellation portait sur «les projets du Gouvemement
regional de limiter les possibilites de parking dans les immeu-
bles nouvellement construits...»

Votre interpellation. Monsieur le Conseiller, aborde un
grand nombre de questions. Je souhaiterais d'abord reprendre
votre argumentation mettant en relations diverses facettes de la
politique regionale, avant de trailer plus specifiquement la ques-
tion du stationnement dans les immeubles.

Vous dites que la congestion du centre-ville est largement
due a des infractions de plus en plus nombreuses au code de la
route que commettent les automobilistes. Je pense qu'il faut
rester serieux et dire d'emblee, meme si la formule apparatt
comme une lapalissade, que la congestion est majoritairement
causee par le nombre croissant de yehicules qui circulent dans la
Region, notamment les vehicules lies ^ la navette.

Sije prends les chiffres de 1'etude Iris, en 1991, la navette
entrante concernait 322 000 actifs, representant une augmenta-
tion de 16 p.c.parrapportauxdixanneesprecedentes.Quandon
sait que la part des deplacements domicile-travail effectues en
transport public est passee, pendant la meme periode, de
39,6 p.c. a 27,1 p.c., on se rend compte que la congestion est un
phenomene structurel auquel il convient de faire face.

Le scenario tendanciel elabore dans le cadre de 1'etude Iris a
montre a suffisance la necessite d'une politique volontariste en
la matiere.

Neanmoins, les infractions systematiques aux regles de
stationnement auxquelles vous faites allusion contribuent bien
evidemment a renforcer localement la congestion. Ces
bouchons inutiles exasperent de plus en plus tous les usagers de
la ville, qu'il s'agisse de pietons, des passagers du transport
public de surface ou des automobilistes eux-memes.

Vous n'ignorez certainement pas que la repression de ces
infractions releve de la competence exclusive des communes.
Compte tenu des effectifs des polices communales, il estparfai-
tement legitime que les bourgmestres aient jusqu'ici preferen-
tiellement oriente Factivite des policiers vers la securite urbaine
plut6t que vers la verbalisation des infractions de roulage.

Je considers moi-meme que le probleme de la securit6
urbaine estun defi majeur auquel Bruxelles doit faire face. C'est
pour cette raison qu'a mon initiative, la Region a aide les
communes a renforcer la securite dans le metro. C'est pour cette
raison egalement que, refusant de se cacher derriere la question
des competences, la Region a, depuis 1989, accorde une aide
substantielle aux polices communales, puisqu'il s'agit d'un
montant total de 1 milliard 200 millions. Rien que dans le cadre
des contrats de securite 1992 et 1993, c'est 100 agents et auxi-
liaires de police qui ont etc envoy6s sur le terrain dans les huit
communes concemees. Grace a la Region, les communes ont
done pu augmenter la presence policiere dans la rue.

De plus, bien que la retrocession par 1'Etat aux Regions du
produit des amendes de roulage constitue pournousune revendi-
cation importante, il faut quand meme rappeler que la mise en
oeuvre, a 1'initiative de la Region, du stationnement bitarif
permet aux communes de financer partiellement le personnel
verbalisant.

Je considere done que le moment est largement venu que les
bourgmestres adoptent 1'attitude que les citoyes reclament, a
savoir une repression systematique des abus en matiere de
stationnement g&iant.

Vous conviendrez qu'en cette matiere la Region a plus que
rempli son devoir.

J'en viens maintenant a la problematique du stationnement
dans les immeubles. Depuis 1970, cette matiere est reglee par la
circulaire De Saeger, qui fixe un nombre minimum
d'emplacements qu'il incombe au proprietaire d'un batiment
neuf de construire hors voirie. Cette circulaire se justifiait par
1' augmentation previsible de 1'usage de la voiture et par la
demande accrue de places de stationnement qu'elle genererait.
L'objectifetait aussi de reporter sous les constructions une partie
du stationnement en voirie, dans le but d'affecterl'espace public
ainsi d6gage a la circulation automobile.

Cette politique a rapidement montre ses limites: la reduction
du stationnement en voirie ne s 'est pas operee et 1 'augmentation
de 1'offre de stationnement hors voirie a genere une croissance
de la circulation automobile que le reseau des voiries s'est revele
incapable d'absorber.

Ce phenomene est particulierement problematique pour les
immeubles de bureaux, qui ont sensiblement augmente 1'offre
de stationnement en centre ville, alors que lacirculation automo-
bile gen6ree est majoritairement liee a la navette. II faut rappeler
que la circulation automobile liee a la navette influence directe-
ment la congestion puisqu'elle se fait aux heures de plus forte
affluence.

La politique du stationnement est un volet important de la
politique des deplacements, c'est aussi 1'un des facteurs qui
influencent la localisation des differentes fonctions dans la ville.

Le sixieme numero de «L*Observatoire des Bureaux»,
auquel la presse a fait echo et qui est a la base de votre interpella-
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don, dresse une analyse de la situation en matiere de parking
dans les immeubles de bureaux existants.

L'analyse de la situation existante a permis de distinguer
trois zones en fonction du nombre de stationnements en rapport
avec la surface plancher de bureaux:

— Ie pentagone, avec 1 parking par 110 metres carres de
bureaux;

— la premiere couronne, avec 1 parking par 80 a 90 metres
carres de bureaux;

— la deuxieme couronne, avec 1 parkingpar50a60 metres
carres de bureaux. .

L'etude montre que Ie nombre de parkings est moms
influence par 1'accessibilite en transport public que par 1 'epoque
de construction des immeubles. A cet egard, Bruxelles enregis-
tre une evolution semblable a celle des autres villes europeen-
nes, qui manifestent les memes tendances a la congestion et dont
beaucoup d'entre elles menent des politiques drastiques de
reduction du stationnement autorise dans les immeubles.

La politique que la Region se propose de mener en matiere
de stationnement a 6te arretee par 1'Executif en juillet 1991, sur
base d'un rapport du groupe Iris et apres consultation de 1'Union
des Ville et Communes bruxelloises. Les options prises ont etc
confirmees par Ie projet de Plan regional de developpement. II
s'agitde:

— la lutte centre Ie stationnement-ventouse, en voirie et
hors voirie, en correlation avec la politique volontariste en
matiere de transport public, la mise en ceuvre du RER et des
parkings de dissuasion en lointaine peripherie;

— 1' acces prioritaire au parking en voirie pour les riverains;
— la politique specifique dans les quartiers commerciaux,

assurant 1'acces prioritaire a un stationnement rotatif pour les
clients.

C'est dans ce cadre que 1'Administration de 1'Urbanisme et
de 1'Amenagement du territoire elabore un projet de reforme de
la circulaire De Saeger.

Le nombre d'emplacements autorises sera determine en
fonction des criteres suivants:

— 1'affectation de 1'immeuble, qu'il s'agisse de logements,
de bureaux et entreprises generant un trafic lie a 1'emploi,
d'immeubles accueillant un grand nombre de visiteurs, d'hotels
ou d'immeubles a usage mixte;

— la localisation, en fonction de 1'accessibilite en transport
public;

— la nature des travaux, qu'il s'agisse d'une construction
neuve, d'une extension ou de la renovation d'un immeuble exis-
tant.

La notion d'un nombre minimum d'emplacements a cons-
truire est bien entendu maintenue. II est en effet inutile de repor-
ter le stationnement en voirie. La notion d'un nombre maximum
sera instauree, elle devrait permettre de maitriser la croissance
de 1'offre de stationnement, principalement pour le trafic lie a
1'emploi.

L' administration a finalise un projet coherent a la fois avec la
politique des deplacements et avec les objectifs du projet de
PRD. Ce projet doit maintenant etre soumis a la concertation des
communes et des milieux economiques et associatifs.

Mine Nagy. —11 y a deja deux ans, le Ministre-President a
repondu a cette tribune exactement comme vous venez de le

faire, a savoir que 1'Executif preparait un projet d'arrete qui
allait etre soumis aux communes et qui allait pouvoir etre
approuve. D est quelque peu curieux que, depuis 1991, la circu-
laire n'ait pas etc modifiee.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
—En 1991, ily aeu une decision de 1'Executif. Depuis lors, les .
travaux visant 1'elaboration de cette circulaire qui, au travers des
parametres queje vous ai enumeres, est relativement complexe,
ont progresse. A present, nous en sommes arrives au stade o& un
texte est en cours d'elaboration, qui pourra faire 1'objet des
concertations que je viens de citer. A 1'issue de cette concerta-
tion, la nouvelle norme sera integree dans le Reglement regional
d'urbanisme.

En conclusion, je voudrais faire remarquer que
1'accessibilite de la ville est un enjeu important de son develop-
pement. Cette accessibilite ne pourra se mamtenir, voire
s'ameliorer, qu'au prix du transfert d'une partie des deplace-
ments automobiles vers le transport public.

Accroitre I'or&e de stationnement dans les immeubles, et
plus particulierement dans les immeubles de bureaux, meme s 'il
s'agit a court terme d'un facteur d'attraction pour leur localisa-
tion, conduit a long terme a chasser la fonction tertiaire d'une
ville devenue inaccessible.

La nouvelle norme de stationnement dans les immeubles qui
est elaboree par mon administration participe de la volonte du
Gouvemement de gerer aussi le long terme, et par la d'assurer le
d6veloppement de la Region. (Applaitdissements sur les banes
de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, Chers Collogues, je me
limiterai a repondre a 1' interpellation jointe de M. Smits mais je
suis particulierement heureux de 1'intervention de nos deux
Collegues liberaux, paimi les plus raisonnables de leur groupe,
parce qu'au depart de ces deux interpellations qui portaient 1'une
sur la circulaire De Saeger et 1'autre sur la circulation dans le
haut de la ville, il est apparu que nos deux Collegues estimaient
necessaire d'aborder un certain virage, les politiques voulues par
le parti liberal en matiere de circulation depuis quelques annees
ayant des c6tes par trop outranciers. J'apprecie la d6marche
entreprise par nos deux Collegues de tenter de ramener le groupe
liberal a une politique plus conviviale en termes de mobilite,
encore que les intervenants des groupes ECOLO, PS etFDF, qui
ont apporte leur pierre a 1 'edifice de cette mobilite voulue par le
Gouvemement, me paraissent plus susceptibles d'etablir un
programme commun dans les mois et les annees a venir.

Done, je ne peux qu'encourager nos Collegues liberaux et
les remercier de 1'interet qu'ils portent a cette politique, appuyes
en cela par nos Collegues FDF.

Je remercie le President de la Commission de
1'Infrastructure, qui est connu pour ses interventions musclees
dans ce domaine, de meme d'autres Collegues, qui, par ailleurs,
manquaient quelque peu des nuances necessaires.

Cela etant dit, je ne reprendrai pas ici 1'ensemble de la politi-
que puisque chacun a precise qu'elle etait connue, maisje repe-
terai que la politique de la circulation a Bruxelles — que cela
vous plaise ou on— releve de la competence des communes. Par
consequent, je vous adjure d'entreprendre une demarche dans
vos conseils communaux, a Woluwe-Saint-Lambert, a Uccle ou
a Auderghem en interpellant les differents bourgmestres.

U faut absolument qu'un certain nombre de mesures soient
prises en termes de circulation. Je rappelle que, meme si je le
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voulais, Monsieur Ie President, je ne peux, dans Ie domaine des
poids lourds, parexemple, prendre aucune mesure. J'attends une
decision du bourgmestre. Je crois pouvoir vous dire que notre
Collogue, bourgmestre de la Ville de Bruxelles, et ses services
de police, reflechissent de facon plus prospective que ne Ie font
d'autres a ces problemes de stationnement rotatif, de stationne-
ment residentiel avec cartes de riverains, aires de livraison,
d'autorisation de parking souterrain ou de parking a air libre,
tout cela releve de la competence communale.

Je voudrais, par ailleurs, que cesse cette legende, qui
m'affecte il est vrai, selon laquelle Ie Gouvemement est adver-
saire de ceci ou cela. Le Gouvemement est pour la mobilite dans
notre ville, par le PRD — vous le constaterez lors de 1'examen
que nous ferons dans les semaines et les mois a venir —, il est
pour une ville ou 1'on peut vivre, travailler, ou 1'on peut se culti-
ver et se mouvoir. Or, la mobility est tributaire des choix urbanis-
tiques.

n ne faut pas craindre de dire ici que certains respo.nsables en
ce compris le PDF, depuis vingt, trente ou quarante ans dans
cette ville, ont commis, collectivement ou individueUement, au
niveaux federal, regional, ou communal, un certain nombre
d'eireurs. L'on doit bien reconnattre au Gouvemement actuel,
meme si certains estiment qu'il n'avance pas assez vite ou qu'il
le fait mal, qu'il tente d'inverser la vapeur.

Messieurs Smits et Zenner, j'ignore si M. Dessoye est de
mauvaise foi; moi, je suis de bonne foi. Je peux dire a
1'honorable membre qui a interpelle le Gouvemement sur la
politique des transports menee dans le haut de la ville que meme
si mes costumes et ma cravate viennent de chez De Vlaeminck et
mes chaussures de chez Bally ce n'est pas une raison pour affir-
mer que les membres du Gouvemement privilegient tel ou tel
quartier. On doit admettre que des efforts restent a consentir
dans des quartiers qui ont ete destructures par des erreurs urba-
nistiques notoires et par des erreurs dans le domaine de la mobi-
lite.

C'est 1'ensemble de la problematique qui doit etre prise en
compte. Done, parlons de la problematique des arteres commer-
ciales de ce quartier, & savoir la place Stephanie, 1'avenue
Louise, 1'avenue de la Toison d'Or, le boulevard de Waterloo, la
me de Namur et la chaussee d'lxelles.

Le Gouvemement a ete particulierement actifdans ce quar-
tier. En parfaite coordination et accord avec les souhaits des
diverses associations de commercants, j'ai charge mon adminis-
tration de concretiser 1'amenagement decide entre la place
Louise et la Porte de Namur. C'est ainsi qu'un large pietonnier a
ete realise le long de 1' avenue de la Toison d' Or avec une qualite
urbaine qui a ete soulignee a 1'epoque et qui reste manifestement
appreciee de tous. Les espaces de voirie ont ete reconstitues afin
d'ameliorer la securite et 1'environnement — tout le monde a
oublie ce qu'etait la Porte Louise au moment ou nous sommes
arrives aux affaires en 1989 — mais aussi de veiller a la fluidite
et & la maximalisation des possibilit6s de stationnement. Cette
problematique est particulierement importante pour le quartier.

C'est pourquoi, a la demande des commercants et bien que
cela ne releve pas de la competence de la Region, mais, dans ce
cas precis, de la competence de la Ville de Bruxelles et de la
commune d'lxelles, j'ai fait proceder a 1'installation
d'horodateurs qui ont ete mis ^ la disposition des polices
communales sous un artifice legistique et budgetaire qui defie
tout engineering de demarches administratives et legistiques.
Ces horodateurs permettent d'assurer la bonne utilisation de ces
emplacements en faveur de 1'activite commerciale. A ce
moment-la, ni Ixelles ni Brnxelles-Ville ne daignaient repondre
aux commercants. Dans le meme temps, les trottoirs du boule-
vard de Waterloo, de I'autre cote, ont ete reamenages dans le
meme esprit. La qualite de cet espace public est soulignee par un

eclairage public adapt6 aux caracteristiques commerciales de
1'endroit. Voila pour ce qui a deja ete realise Porte Louise,
avenue de la Toison d'Or, boulevard de Waterloo.

Les transports publics n'ont pas ete negliges dans cette
demarche. Un nceud de correspondances aisees et conviviales a
ete realise a la place Louise. Pour des raisons de securite et pour
eviter la traversee de la place, un escalier relie les arrets de trans-
ports publics en surface de la place Louise avec la station de
metro souterraine. L'amenagement de la place Louise a ete
concu de telle sorte que les deplacements des pietons puissent se
faire en toute securite, a partir des arrets de surface vers les deux
rives de la petite ceinture. Des sorties de metro existent egale-
ment, tant boulevard de Waterloo qu'avenue de la Toison d'Or.

En ce qui conceme la Porte de Namur, aucun Bruxellois ne
saurait oublier les perpetuels blocages que connaissait cet
endroit, autrefois tellement convivial. Ces blocages nuisaient
manifestement a 1'activite de la chaussee d'lxelles. C'est pour-
quoi j'ai fait installer un rond-point, a 1'essai, Porte de Namur.
Ses effets positifs sont soulignes par toutes les parties concer-
nees: commercants, communes, STIB, police et usagers.

Une demande de permis de batir a ete introduite en vue de
proceder a 1'amenagement defmitif de la Porte de Namur. De
maniere concomitante, je ferai proceder a la refection du tron9on
de 1'avenue de la Toison d'Or situe a hauteur des anciens cine-
mas Acropole. Cet amenagement et d'autres decisions & prendre
par la commune d'lxelles sont primordiaux afin de soutenir et
developper 1'activite commerciale surce troncon de 1'avenue de
la Toison d'Or, mais egalement dans la galerie Toison d'Or,
comme le demandent les intervenants et particulierement
M. Smits.

Les travaux evoques seront egalement accompagnes de
1'amenagement d'une tremie de sortie vers la Porte de Namur
pour le parking des deux portes. Pour ce faire, 1'ancierme rampe
d'acces a ce parking sera inversee, en partenariat avec la societe
privee exploitante de ce parking.

Par ailleurs, il me semble tout ^ fait indispensable que le
secteur prive fasse revivre les cinemas qui, il y a peu encore,
rendaient ce lieu particulierement attractif et anime. Mais cela
ne releve pas de mes competences et sort peut-etre egalement
quelque peu du contexte de 1'interpellation.

Je pense avoir ainsi decrit de la maniere la plus complete et la
plus objective possible les actions que le Gouvemement a
menees dans cette zone de la petite ceinture.

Ces actions s'inscrivent dans larequalification de cet espace
public, de la Porte de Hal a la me Belliard, et plus largement dans
une philosophic de 1'amenagement de 1'espace public telle que
nous avons pu la mettre en ceuvre pour le ream6nagement du
boulevard Leopold n, dechire pendant des decennies je suis
convaincu que 1'activite d'un tel quartier necessite les am6nage-
ments de qualite que nous avons dej5. concretises pour partie et
ceux pour lesquels les demandes de permis de batir sont en
cours.

Je crois utile de faire, en outre, reference ̂  deux problemati-
ques qui concement ce quartier de maniere tres directe: la place
Poelaert et le goulet Louise, place Stephanie.

En ce qui conceme la place Poelaert, 1'mtention du Gouver-
nement est de veiller a ce que la Ville de Bruxelles puisse reali-
ser son projet d'amenager un vaste parking souterrain sous la
place et saisisse cette occasion pour rehabiliter de maniere
fondamentale 1'espace public en surface.

En ce qui conceme le goulet Louise et la place Stephanie,
apres d'intenses et d'interminables concertations et coordina-
tions avec les communes, mais aussi avec les associations de
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commercants et de riverains. Ie Ministre-President a delivre Ie
permis de batir permettant d'amenager ce troncon hautement
symbolique de 1'avenue Louise.

Le prqjet vise a etablir un equilibre entre les differentes fonc-
tions de ces arteres au cceur du quartier. Pietons, voitures et
transports publics se partagent 1'espace public. Je ne reviendrai
pas ici sur le projet lui-meme, il est bien connu.

Ce que je voudrais souligner, c'est qu'il a toujours ete hors
de question pour moi de realiser cet amenagement sans une
coordination etroite des plannings avec la realisation du parking
sous la place Poelaert, ni sans une concertation etroite avec
1'ensemble des riverains, des commercants et des communes
interessees, a savoir, Ixelles, Saint-Gilles et Bruxelles-Ville.

J'ai rencontre le bourgmestre de Bruxelles-Ville et ses servi-
ces d'urbanisme et de police qui m'ont informe qu'ils atten-
daient de maniere imminente, des services regionaux de
1'urbanisme, la delivrance du permis de batir du parking de la
place Poelaert. Ces travaux tant attendus vont done etre entames
par la Ville de Bruxelles pour repondre aux preoccupations
evidentes.

Tentant compte de cette decision, nous avons convenu, la
Ville de Bruxelles et moi-meme de reporter la realisation du
chantier goulet Louise-Place Stephanie apres la realisation du
parking Poelaert.

Mme Nagy. — Monsieur le Ministre, les commercants
souhaitaient que les travaux ne soient pas entames a la fm de
1'annee et a la periode des soldes, vous aviez dit qu'ils seraient
commences en avril. Et maintenant, vous allez encore plus
loin...

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des. Sites d'Activites economiques
d6saffectes. — Madame Nagy, il me paralt impossible de fermer
la circulation rue Royale et place Poelaert et en meme temps
goulet Louise. Dieu sait si j'ai deja fait des efforts! Dieu sait si
j'ai l'exp6rience des chantiers:... Altitude 100, Evere, etc.

Si la ville de Bruxelles confirme qu'elle entame le chantier
du parking de la place Poelaert, il me semble impossible
d'entamer en meme temps le chantier du goulet Louise. Mais le
permis est accord6 et les travaux seront realis6s dans la foulee de
cet amenagement, afin de garantir la mobilite et de faciliter la
realisation de ce chantier au moment adequat.

En matiere de stationnement, il me plait de souligner qu'un
vaste parking accessible au public est ouvert depuis le mois
d'avril sous le nouvel h6tel Wiltcher's a deux pas de la place
Stephanie. D me reyient que ses capacites sont loin d'etre exploi-
tees au maximum.

Toujours en ce qui conceme les parkings publics dits prives,
il me parait interessant que 1'ensemble des gestionnaires et
concessionnaires des parkings prives puissent etablir en
commun une signalisation coordonnee des emplacements libres
de parking. Dans le but de les aider, j'ai demande a mon admi-
nistration d'apporter son experience et ses competences techni-
ques a la realisation de ce dispositif, a charge, bien dvidemment,
de ces societes concessionnaires.

Enfin, il me faut rappeler a 1'honorable membre que tout ce
qui releve des autres rues et artferes, peripheriques aux axes dont
il vient d'etre question, depend de 1'autorite communale et que
toutes les matieres de police — gestion de la circulation, gestion
du stationnement, securite ainsi que la proprete —sont egale-
ment de la competence exclusive des autorites communales. Je
n'ai de cesse de rappeler combien cette action est importante. II
convient que ces autorites mettent tout en oeuvre pour que ce

quartier regoive des services au niveau de son importance pour
la ville entiere.

Je considere que le Gouvemement regional a deja fait une
part du chemin. A chacun des acteurs de faire son bout de
chemin egalement. (Applaudissements sur les banes de la majo-
rite.)

M. le President. — La parole est a M. Zenner.

M. Zenner.— Monsieur le President, Messieurs les Mi-
nistres, mes Chers Collegues, il est etonnant de constater que,
des lors que 1'on aborde ici certains domaines, certains sujets, la
passion semble rapidement prendre le pas sur la raison. La mobi-
lite est apparemment un de ces themes qui enflamment les
passions. J'ai retrouve cette passion des les premiers mots de
mon intervention, au travers des sourires que j'ai vu se dessiner
sur les visages des Ministres.

J'avais deja constate ces sourires legferement moqueurs lors
d'interpellations d'autres Collegues, dans le passe, sur les
memes themes, comme si le Gouvemement regional avail, dans
ce domaine —pourquoi dans celui-laplutot que dans d'autres oil
il ecoute peut-etre avec plus d'attention et plus d'esprit
d'ouverture? — comme s'il avait, dans ce domaine, le mono-
pole de la verite.

Passion debridee aussi, qui domine la raison, dans les tentati-
ves de p'olitisation qui ont ete faites — alors qu'il s'agit ici d'un
debat de societe — par Mme Nagy qui a tout de suite trouve la
possibility de vous dire que la federation PRL-PDF pourrait etre
mise en cause. II peut y avoir des nuances dans les approches des
uns et des autres. C'est ce qui fait 1'enrichissement des rappro-
chements. Tentative de politisation aussi de M, Thys qui nous a
dit tout de suite:«il sera difficile pour le PRL de s 'entendre avec
qui que ce soit en vue d'une majorite regionale». Laissez-nous
1'avenir, Monsieur Thys.

En voyant la vehemence avec laquelle Mme Nagy vous a
interrompu a propos du destin du goulet Louise, je devine
combien il vous sera difficile, a vous aussi, d'obtenirce que vous
appelez une « coherence unique ».

n est d'autant plus etonnant que la passion domine ainsi la
raison que les interventions de M. Smits et la mienne — et vous
avez bien voulu m'en dormer acte — etaient nuancees. Elles
n'avaient rien d'individualiste ou d'excessif; elles parlaient de
complementarite, de coexistence, d'incitation. Si vous souhaitez
vous liberer de certaines legendes, cessez aussi d'en vehiculer a
propos des liberaux. Cessons de parler des « Jurassiens » conser-
vateurs qui nejureraient que par 1'automobile! Non, les liberaux
ne sont certamement pas hostiles au tram mats ils sont aussi
partisans de 1'automobile et d'une coexistence harmonieuse
chaque fois qu'elle est possible.

Les reponses que j'ai recues, et qui me satisfont largement,
m'ont neanmoins paru paradoxales. J'ai entendu que le gros
probleme du stationnement a Bruxelles est une des causes des
difficult6s de la mobilite. Mais la cause premiere de la conges-
tion est evidemment 1'affluence du trafic a Bruxelles.

Bien entendu, les difficultes de parcage, les doubles files, les
stationnements d6brid6s, les livraisons, etc. y contribuent egale-
ment. M. Picque le reconnaTt dans la reponse dont vous avez
donne lecture. Tous les intervenants en sont convenus, il est
urgent de prendre des mesures.

Deux aspects ont ete evoques. En premier lieu, le respect du
code de la route et le laxisme des autorites de police; ensuite, le
probleme des voitures-ventouses. On pourrait peut-etre dire que
nous sommes d'un avis different. Mais, en meme temps, je cons-
tate un paradoxe dans toutes ces reponses. Vous nous dites qu'il
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s'agit d'une competence communale. Je ne Ie conteste evidem-
ment pas. Mais, en meme temps, M. Picque, dans sa reponse,
nous donne une serie d'exemples de ce qu'il a fait dans d'autres
cas pour amener les autorites communales a agir dans Ie sens
necessaire. Pourquoi ne Ie fait-on pas ici ? Croyez bien qu'il n'y
aura de mapart aucune incoherence et queje repeterai au niveau
communal ce que j'ai dit ici au niveau regional.

De meme, votre reponse au probleme des voitures-ventouses
est Ie parking. Vous parlez du parking de la place Poelaert, du
parking de la Toison d'Or. Vous reconnaissez qu'il y a un
probleme de parking, mais nos avis divergent quant a la mesure
dans laquelle il faut intervenir. Nous pensons que Ie cote exces-
sif des projets du Gouvemement regional qui accompagnent
1'annonce de 1' abrogation, de la mise au pilon de la circulaire De
Saeger, ne facilitera pas les choses.

Mais il est un point sur lequel je suis d'accord avec
M. Demannez: Ie bon sens doit 1'emporter sur la doctrine.
Encore faut-U s'entendre sur ce que sigmfie Ie bon sens!
(Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

INTERPELLATION DE MME NAGY A M. CHABERT,
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES. CONCERNANT «LA REORGANISATION
DE L'ADMINISTRATION REGIONALE»

Discussion

INTERPELLATIE VAN MEVROUW NAGY TOT DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «DE
REORGANISATIE VAN HET GEWESTELUK BE-
STUUR»

Bespreking

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy pour deve-
lopper son interpellation. Le Ministre Thys repondra pour Ie
Ministre Chabert.

Mme Nagy. — Monsieur le Ministre, Monsieur le Presi-
dent, Chers Collegues, depuis plusieurs annees, le Ministre de la
Ponction publique nous annonce une reorganisation globale de
I'administration regionale qui accuse un retard certain. Plus
precisement, lors de la seance publique du Conseil regional du
26 avril 1991, en reponse a diverses interpellations, le Ministre
Chabert affirmait: «La nouvelle structure globale de notre
administration sera effectivement mise en place au debut 1992.»
Neuf mois plus tard, lors de la seance du 31janvier 1992, a
nouveau interpelle au sujet de la reorganisation de
1'administration regionale, et plus particulierement quant aux
echeances precises de mise en oeuvre, le Ministre declarait:
«Toute 1'administration regionale sera sur pied en juin 1992.»

Plus d'un an apres ces declarations optimistes dans cette
meme enceinte, je me permettrai done. Monsieur le Ministre, de
vous interroger ^ ces differents propos. En effet, la realite de
1'administration regionale, qu'il s'agisse du Ministere ou des
nombreux pararegionaux A ou B qui 1'entourent, est preoccu-
pante.

En lieu et place de la reorganisation complete, dictee par une
analyse fonctionnelle des besoins, on assiste plutct au bricolage
systematique et improvise dans 1'urgence, allant de pair avec
une politisation outranciere du fonctionnement administratif, les
« quotas » de partis etant devenus, semble-t-il, la regle generale.

J'en veux pour preuves les recentes modalites du transfert de
personnel qui se deroule dans la plus grande incoherence, la
maniere dont a ete organisee la mobilite, le recours systematique
aux contractuels, la non-harmonisation des cameres et statuts, la
revision tardive des baremes, autant d'elements qui, vous en
conviendrez avec moi. Monsieur le Ministre, contribuent a
renforcer le malaise et les dysfonctionnements au sein de
1'administration.

Tous ces facteurs vont evidemment a rencontre d'un renfor-
cement et d'une valorisation de 1'administration dans les taches
qui sont les siennes. Je me permets de plaider ici pour une verita-
ble action publique de qualit6, dictee parl'interet general, et dont
le bon fonctionnement est 1'indispensable complement du
travail de cette Assemblee et de son Gouvemement. D revient en
effet a 1'administration d'assurer le suivi et 1'application des
legislations, de controler les infractions et, le cas echeant, de
prendre les mesures et sanctions prescrites.

Alors que la Region tente de mener une action en favour de la
promotion de ses institutions, il faudrait ameliorer sensiblement
le service au public, de maniere a faire sentir aux Bruxellois que
la Region oeuvre veritablement en leur faveur.

Le rassemblement des fonctionnaires dans un bailment
unique au CCN, alternative que vous allez sans doute
m'opposer. Monsieur le Ministre, ne modifiera en aucune
maniere les dysfonctionnements actuels sur lesquels je revien-
drai. Certes, les documents administratifs n'auront plus que
quelques couloirs ou etages a franchir d'un service a 1'autre,
mais ce raccourcissement du trajet ne corrigera en rien la lenteur
de certaines decisions, lagarantie de suivi que 1'utilisateuresten
droit d'attendre, la complexite des procedures lice au decoupage
des competences entre les differents services et Ministres, les
motivations qui president a 1'octroi de certaines autorisations ou
a 1'avancement de certains dossiers.

De la meme maniere, en ce qui conceme la preparation des
decisions et 1'information, au grand demenagement ne modi-
fiera pas les relations entre les cabinets minsteriels, le Gouveme-
ment dans son ensemble et 1'administration. Puis-je vous rappe-
ler ici 1'engagement peut-etre un peu imprudent que le Ministre-
President et le Ministre Chabert ont pris devant le Conseil en
debut de legislature, de diminuer les effectifs des Cabinets au fur
et a mesure que ceux de 1'administration augmenteraient, enga-
gement qui n'a pas etc tenu?

Et dans ce domaine, on regarde peu a la depense I Chaque
annee, des centaines de millions sont depenses par le Gouveme-
ment pour la commande d'etudes et d'expertises sur les sujets
les plus divers. Sans contester le recours a la commande ext6-
rieure, et sans vouloir m'etendre sur les modalites du choix des
contractants ou «l'abonnement» dont ben6ficient certains
d'entre eux, quelles que soient par ailleurs leurs competences, je
me pose la question de 1'accumulation du savoir et de
I'information. L'acces a ce savoir et son appropriation sont de
moins en moms aises pour 1'administration que 1'on cantoime
uniquement dans la supervision des contrats d'expertise alors
qu'elle dispose virtuellement des ressources pour assurer cette
mission d'etude dans bien des matieres. Et si 1'expertise est
requise dans le cadre de certaines fonctions mal exercees
comme, par exemple, pour ce qui est des statistiques regionales,
il est indispensable que le contenu de la recherche exterieure,
une fois celle-ci achevee, soit immediatement r6inject6 au sein
de 1'administration. Je ne peux evidemment omettre d'evoquer
les resultats parfbis bien mediocres de certaines expertises, ou
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les modalites de collecte de doimees qui rendent impossible la
comparaison avec les doimees existantes.

Pour parer a ces ecueils et pour diminuer les coflts substan-
tiels qu'engendrent ces multiples etudes, avez-vous. Monsieur
Ie Ministre, envisage 1'opportunite d'un service d'etude unique
au sein de 1'administration et de son corollaire, a savour un
service permanent et interdisciplinaire devaluation des politi-
quesmenees?

Depuis 1989, Ie Gouvemement a poursuivi la politique
d'engagementde contractuels surbase des quotas en invoquant
des besoins exceptionnels et temporaires dans les differents
services comme Ie prevoit 1'arrete royal du 22 novembre 1991.
Si de tels engagements peuvent se justifier dans divers cas,
1'utilisation reguliere de cette procedure, comme c'est Ie cas
depuis 1989, est de nature a perturber Ie fonctionnement normal
de 1'administration. On est en droit de s'interroger sur les raisons
de ces engagements massifs quand on sait les difficult6s
qu'engendrera une regularisation ulterieure de ces contractuels.

On evalue a approximativement 300 Ie nombre de contrac-
tuels engages depuis 1989, mais ce chiffre est-il exact et que
recouvre-t-il ? Quel est, par categoric. Ie decompte exact des
contractuels recrutes pour des besoins specifiques et urgents,
d'une part, pour Ie nettoyage et 1'entretien et pour la STIB
d'autre part? Quel est Ie nombre exact de contractuels qui
travaillent effectivement a 1'administration et qui sont sous
contrat avec la Region? Quel a ete Ie mode de recrutement de
ces personnes ? Et pourquoi poursuivre encore ce recrutement
alors que Ie cadre organique de 1'administration est entr6 en
vigueur depuis Ie 1̂  novembre 1993 ?

Enfin, au sujet de ce cadre organique tant attendu, pouvez-
vous m'expliquer, Monsieur Ie Ministre, pourquoi son elabora-
tion a pris tant de temps et pourquoi son entree en vigueur a ete
aussi tardive alors que ce cadre se limite a une simple reproduc-
tion dunombred'agentsenactivitejusqu'aurang 13 chapeautee
par divers parachutages attendus aux postes les plus hauts
grades, cela suivant la proposition du rapport Philippot-Coenen
public il a deux ans deja?

Enfin, en ce qui conceme la regularisation des contractuels,
un avant-projet d'ordonnance date du 7 septembre 1993 prevoit
d'une part de regulariser les contractuels qui font partie d'une
reserve de recrutement du SPR et d'autre part un examen speci-
fique du SPR avec quota reserve pour les contractuels en fonc-
tion. A ce sujet, quelle sera 1' anciennete requise pour avoir acces
a ce quota et sur quels criteres Ie Ministre se basera-t-il pour
determiner cette anciennete?

Enfin, apartirde 1'hypothese d'untaux de reussite de 80 p.c.
a cet examen, a combien estimez-vous Ie nombre de contractuels
actuellement en place qui ne beneficieront pas d'une regularisa-
tion?

Faute d'adoption d'un regime d'hannonisation des carrieres
et des statuts, certaines situations sont laissees en suspens,
comme c'est entre autres Ie cas pour Ie personnel de 1'ex-Conseil
economique regional pour Ie Brabant. Le Ministre peut-il expli-
quer pourquoi le projet d'ordonnance concemant le Conseil
economique et social de la Region de Bruxelles-Capitale, outre
les raisons liees aux problemes de representation des protagonis-
tes, est bloque dans son avancement depuis plus d'un an alors
qu'il seraitde nature a clarifieria situadon de ce personnel ? Plus
precisement, ou en sont les negociations concemant les mesures
conservatoires relatives a la carriere des agents qui ont et6 trans-
feres du Conseil economique du Brabant?

Le personnel technique de 1'ancienne Regie
d'Agglomeration n'a pu beneficier depuis 1974 d'aucune
promodon et se retrouve au 1" novembre 1993 au grade de
recrutement. Les carrieres contingentees ne repondent pas aux

attentes d'une carriere administrative normale: dans le cas de ce
personnel, ce systeme fait que ce n'est que si le cadre organique
et le cadre linguistique le permettent que les agents concemes
sont susceptibles de beneficier d'une premiere promotion, sans
possibilite de rattrapage d'une carriere normale. Qu'avez-vous
prevu. Monsieur le Ministre, pour assurer a ces agents les
promotions auxquelles il me semble legitime qu'ils pretendent
apres quinze voire vingt ans de service?

Enfin, en ce qui conceme 1'extension de Particle 39 de
1'arrete du 8 juillet 1993, relatifa la carriere et a 1'evaluation des
agents du Ministere a la Societe de developpement regional de
Bruxelles, des remarques identiques ont 6te formulees par les
delegations syndicates et le Conseil d'Etat. Elles concemaient
les conditions dans lesquelles le Gouvemement pourrait proce-
der a des appels aux candidats, au sein du Ministere d'abord, a la
Region ensuite, a 1'exterieur enfin. Or, 1'avant-projet d'arrete
actuellement en negociation ne fait nullement reference a cet
appel aux candidats en cascade.

n prevoit en effet que le Conseil de Direction se limite a tenir
d'emblee deux listes, 1'une reprenant les candidatures internes a
1'administration, 1'autre les candidatures exterieures, laissant
ainsi au Gouvemement la possibilite de choisir sur 1'une ou
1 'autre liste le candidat qui lui convient sans devoir aucunement
justifier la mise a 1'ecart des candidatures d'agents en fonction.
Comment le Ministre peut-il expliquer des choix qui reposent
sur un tel arbitraire ?

Outre le probleme de fond et les choix contestables qui ont
ete operes dans le transfert de personnel de 1'ARNE a 1'IBGE,
— la «necessite fonctionnelle» est en effet difficile a motiver
autrement que par des options partisanes n 'ay ant rien a voir avec
1'analyse fonctionnelle des besoins —, tout dans ce dossier
atteste de 1 'improvisation qui a preside a sa mise en ceuvre. Le
Ministre responsable de 1'environnement arefuse de s'expliquer
sur ce sujet.

La notification officielle du transfert aux agents s'est faite le
29 novembre 1993, date a laquelle le CRB votait un ajustement
budgetaire qui pemiettait le paiemerit pour novembre et decem-
bre 1993 de ce personnel. Une fois de plus, la decision de trans-
fert prise par le Gouvemement a anticip6 sur un vote devant
avoir lieu deux mois plus tard, ce qui demontre son manque de
respect pour cette Assemblee ainsi placee devant le fait accom-
pli.

L'une des objections soulevees dans le cas de ce transfert
etait 1'incapacite de 1'IBGE de gererles quelque 300 dossiers du
personnel. Le Ministre peut-il nous dire si 1'IBGE s'est dot6
depuis d'un service du personnel? La solution qui consiste a
faire collaborer le service du personnel du Ministere avec celui
de 1'IBGE qui, rappelons-le se limite a trois personnes, est sans
doute une solution intermediaire. n est evident qu'elle ne pourra
se prolonger.

Par ailleurs, comme le cadre organique de 1'IBGE n'est pas
modifie, les recrutements necessaires au renforcement du
service du personnel ne pourront se faire que via le recrutement
d'agents contractuels. Et 1'IBGE est deja un des organismes ou
le nombre d' agents contractuels est le plus important. En effet, si
j'ai bon souvenir, il compte quelque 100 agents en plus du cadre
organique du personnel statutaire, probablement a 1'exception
de quelques personnes detachees dans d'autres institutions,

Enfin, des recours ont-ils deja ete introduits par des membres
du personnel conceme, a la suite de cette decision, et combien a
ce jour?

La mise a disposition de 1'AED d'agents de la STIB — em-
ployes de droit prive conservant les avantages pecuniaires et
sociaux octroyes par la STIB — a ete evoquee a maintes reprises
par le Ministre Chabert. Cette collaboration forcee entre des
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agents a statuts tres differents engendre des dysfonctionnements
tels que Ie glissement du pouvoir de decision au profit de person-
nes non habilitees en la matiere et des litiges d'ordre discipli-
naire. Dans ce contexte. Ie Ministre peut-il expliquer s'il y a eu
des recrutements via la cellule de reconversion de la STIB
depuis 1989 et si des nouveaux agents S'l'lB ont ete transferes
via la meme cellule en 1991 et 1992?

Quel est egalement Ie suivi du recours introduit par les
agents evinces contre l'arret6 du 2 avril 1993 et lacirculaire du
30 avril 1993 determinant les directions? Ces mesures ont en
effet abouti, dans trois services de 1 'AED, a une delegation a des
agents contractuels de la STIB.

L'accord interprofessionnel 1991-1994 prevoyait une revi-
sion des baremes. A ce jour, seule la negociation qui conceme
les niveaux 3 et 4 est terminee et adoptee avec effet retroactif au
1" janvier 1993. Le Ministre peut-il expliquer pour quelleraison
cette revision des baremes a pris un tel retard?

Vu la difference de cout de la vie entre Bruxelles et ses envi-
rons, en particulier en ce qui conceme le logement, avez-vous
deja envisage, Monsieur le Ministre, une extension du systeme
pratique a la SDRB, a savoir une prime pour les agents residant
dans la Region de Bruxelles-Capitale? Par ailleurs, et dans le
meme ordre d'idees, avez-vous deja pense a favoriser
1'installation a Bruxelles d'agents de grade peu eleve au moyen,
par exemple, de primes a 1'acquisition d'un logement?

Monsieur le Ministre, j'ai ainsi fait un rapide recapitulatif
des divers problemes encore pendants dans 1'administration.
J'attends de la part du Gouvemement une reponse claire sur la
maniere dont il entend resoudre ces problemes, extremement
compliques et difficiles et pas seulement via 1 'adoption du cadre
linguistique deja realis6. Nous sommes en droit d'attendre que,
depuis 1989, le Gouvemement ait pris des decisions permettant
d'y faire face.

D est enfin important de rappeler que 1'attachement a une
administration organisee, motivee, dynamisee, est essentiel pour
reussir, quelles que soient la majorite ou les options politiques du
Gouvemement en place. A defaut d'outil pour travailler — et
1' administration me semble etre un outil essentiel — nous nous
retrouverons toujours face a des problemes de dysfonction-
nements comme ceux que nous connaissons aujourd'hui, a
savoir que des services qui devraient etre prestes a la population
bruxelloise ne le sont pas, ou du moins ne le sont ni dans les
delais souhaitables ni au prix auquel cette population pourrait
esperer les recevoir.

J'espere vivement que les reponses du Ministre seront, cette
fois, suivies de decisions et de mesures prises plus rapidement
que precedemment. Lors des autres interpellations, en effet, les
promesses faites sont loin d'avoir ete executees dans les delais
prevus! (Applaudissements sur les banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre, qui
repondra, ainsi que je 1'ai deja annonce, en lieu et place .du Mi-
nistre Chabert.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, mes Chers Collegues, je
donnerai done lecture de la reponse de M. Chabert. Les
elements auxquels je ne pourrai pas repondre, malgre 1'aide du
chef de cabinet ici present, seront transmis par ecrit a
1'intervenante, si cela lui convient.

Mme Nagy estime qu'il ne s'agit «d'aucune reorganisation
globale digne de ce nom». Sur quoi cette constatation de Mme
Nagy est-elle basee ? Je suppose qu'elle est inspiree des remar-

ques ponctuelles qui sont formulees dans la suite de
1'interpellation puisque je n'ai jamais vu d'altemative a la reor-
ganisation realisee.

J'invite Mme Nagy a faire 1'exercice d'une reorganisation,
mais en tenant compte, comme nous avons voulu le faire, des
elements suivants, a savoir:

— Le respect des principes generaux qui limitent fortement
1'autonomie des Regions et Communautes en matiere de statuts;

— Les droits acquis, garantis par la loi pour le personnel
d'agglomeration;

— L'affectation et 1'integration du personnel
d'agglomeration excedentaire a 1'interieur du Ministere — pour
la facilite, on aurait pu se limiter a mettre ce personnel en dispo-
nibilite et recruter davantage a 1'interieur du Ministere, ce qui
aurait represente un cout supplementaire considerable et aurait
ete une solution indigne pour le personnel conceme;

— L'integration de personnel a statuts varies, en prove-
nance des parastataux;

— La tentative de preserver les droits a la promotion pour
chaque fonctionnaire present a 1'interieur des services.

Pour realiser tout cela, il etait necessaire de rediger plusieurs
ordonnances et au moins une vingtaine de reglements ainsi que
de tenir une centaine de reunions de concertation et negociations
avec les organisations syndicales.

Maisje le repete, sans tenir compte de toutes les considera-
tions precitees, on aurait pu allerbeaucoup plus vite et se limiter
a un cadre theorique ideal. Nous avons neanmoins estime devoir
agir autrement en tenant compte de la situation du personnel en
place etj'en assume la responsabilite, dit M. Chabert, etje me
joins a lui.

Je vais essayer de repondre, poursuit M. Chabert, aux remar-
ques ponctuelles formulees par Mme Nagy.

D est vrai qu'il y abeaucoup de contractuels a 1'interieur des
services de la Region, beaucoup trop a mon avis, estime mon
Collogue, n s'agit d'une situation qui existait d6ja en 1989. Afin
d'assurer la continuite du service et I'application des ordonnan-
ces votees, on a continue a faire appel a des contractuels entre
1989 et 1993. Ilh'y avaitpas d'autre solution. Depuis plusieurs
mois et dans la perspective de la mise en place du nouveau cadre,
plus aucune autorisation n'a ete delivree pour le recrutement de
contractuels. La ou cela s'av6rait possible, des statutaires ont etc
engages.

Au niveau du Ministere, il y a actuellement 726 contractuels,
au niveau des pararegionaux 1110 agents, au.niveau des cabi-
nets ministeriels 53 agents. Je ne citerai pas ici les subdivisions
et le nombre parpararegional demandes. Je vous les transmettrai
par ecrit.

La presence de tant de contractuels pose un reel probleme,
un probleme fonctionnel d'abord puisque plusieurs services
fonctionnent quasi exclusivement avec des contractuels, un

, probleme humain ensuite puisque je me vois mal licencier des
personnes qui sont presentes depuis plusieurs annees et assu-
ment leur tache a la satisfaction de tous.
. Nous avons prepare un avant-projet d'ordonnance negocie
patiemment avec les organisations syndicales et qui a ete trans-
mis pour avis au Conseil d'Etat. II ne s'agit pas d'une regularisa-
tion mais bien de 1'organisation d'un examen specifique avec
des quotas reserves.

Ce projet sera soumis a la presente Assemblee des que le
Conseil d'Etat aura rendu son avis. II ne me semble pas opportun
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d'en detailler Ie contenu des maintenant, puisqu'il s'agit
toujours actuellement d'un avant-projet.

En ce qui conceme 1'harmonisation des statuts, je suppose
que Mme Nagy fait allusion a un regime d'harmonisation des
cameres qui n'a pas etc adopte. II s'agit en 1'occurrence d'une
suggestion faite par une organisation syndicale et combattue par
une autre organisation, mais, en tout etat de cause, en contradic-
tion avec les principes generaux.

Le personnel de 1'ex-Conseil economique regional pour Ie
Brabant n'a pas ete integre dans le departement. Dans la mesure
oil le Conseil economique et social souhaite pouvoir disposer,
comme tel est le cas dans les autres Regions, d'un support admi-
nistratif propre, il semble logique qu'il soil fait appel a ce
personnel disposant d'une experience en la matiere.

D'un autre c6te, il me semble egalement logique que ce
personnel dispose de possibilites de promotion.

C'est la raison pour laquelle un projet de reglement, depose
actuellement pour avis au Conseil d'Etat, permet que ce person-
nel puisse postuler pour des emplois de promotion au departe-
ment.

Le projet d'ordonnance concemant le Conseil economique
et social n'est pas depose a ce jour.

Au cours de 1'annee 1992, les organisations interprofes-
sionnelles des Classes moyennes ont demande a pouvoir dispo-
ser a Bruxelles d'un organisme consultatifqui serait le decalque
regionalise du Conseil superieur des Classes moyennes, insti-
tution nationale.

Lors des contacts qui ont etc pris au sujet de 1'avant-projet
d'ordonnance creant un Conseil consultatifbruxellois des Clas-
ses moyennes, il est apparu qu'une autre solution a la consulta-
tion des Classes moyennes pouvait etre obtenue par 1 'adjonction
aux deux Chambres deja prevues dans le projet d'ordonnance
«Conseil economique et social de la Region de Bruxelles-
Capitale» d'une Chambre des Classes moyennes, competente
pour donner des avis surtoutes les questions interessantparticu-
lierement ces demieres.

Mon Collegue, responsable pour 1'economie, me communi-
que que les conversations a ce sujet aboutiront tres prochaine-
ment.

Mme Nagy fait egalement allusion au personnel technique
de 1'ancienne Regie d'Agglomeration et qui n'ajamais pu bene-
ficier de promotions a 1'Agglomeration. Ce personnel est main-
tenant integre dans le cadre du Ministere et pourra etre candidat
aux promotions, au meme titre que le personnel du Ministere.

Mme Nagy n'est pas favorable aux cameres contingentees.
Ce regime est pourtant le regime le plus favorable pour le
personnel, abstraction faite d'une carriere plane qui prevoit un
automatisme absolu qui ne me semble pas correspondre a un
effet de dynamisme. Pour le reste, le Gouvemement de la
Region a adopte uh statut qui tient compte des possibilites creees
par les principes generaux en matiere de mobilite et de transfert.
L'appel en cascade aux candidats, suggere par certains, rendrait
ces dispositions quasiment inapplicables. Le Conseil d'Etat
vient d'emettre un avis positifsurle projet d'arrete en la matiere.

L'honorable membre s'interesse en troisieme lieu a
1'organisation du transfert de personnel de 1'ARNE vers 1'IBGE.

Mme Nagy semble avoir quelques problemes avec la portee
des dispositions budgetaires reprises dans le feuilleton 1993 et le
budget 1994. Ces dispositions n 'autorisent nullement le transfert
du personnel a 1'IBGE, mais offrent toutes les assurances afin
que des mesures transitoires en matiere de paiement des salaires
et indemnites soient tout a fait legales.

Le service du personnel de 1'IBGE a ete renforce par la mise
a disposition de divers agents provenant aussi bien de 1'Institut
meme que du Ministere.

Un groupe de travail ad hoc comprenant des agents des
services du personnel du Ministere et de 1'IBGE ainsi que des
representants des syndicats representatifs se reunit reguliere-
ment afin de stimuler les taches et de constater 1'etat
d'avancement des dossiers de transfert.

L'arrete du Gouvemement de la Region de Bruxelles-
Capitale du 28 octobre 1993 transferant par necessite fonction-
nelle le personnel de 1'Administration des Ressources naturelles
et de 1'Environnement a 1'Institut bruxellois pour la Gestion de
1'Environnement a ete public au Moniteur beige le 10 decembre
1993.

Les recours eventuels contre cet arrete ne nous seront
communiques parle Conseil d'Etat qu'al'echeance des 60 jours
prevus pour 1'introduction d'un recours.

J'en arrive au recrutement de personnel pour
1'Administration de 1'Equipement et du Deplacement, via la
STIB.

Ici aussi, Mme Nagy, votre formulation du probleme peut
preter a confusion. En fait, il ne s' agit nullement du recrutement
de personnel via la STIB, mais bien de la mise a disposition du
personnel de la STIB.a 1'interieur du Ministere.

Face, d'une part, au besoin de rationaliser certains services
de la STIB et d 'autre part, au besoin urgent de personnel comple-
mentaire a 1'interieur du departement, certaines personnes de la
STIB ont ete transferees.

Etait-ce la_bonne solution ? II s'agit d' operations limitees. La
cellule de reconversion ne s'est d'ailleurs plus reunie depuis. En
effet, le probleme des frictions existant entre differentes catego-
ries de personnel au sein de 1'AED n'est certainement pas provo-
que par ces.transferts, mais bien par la presence, depuis les
annees 60, de personnel avec un statut STIB. C'est pour ainsi
dire une charge du passe heritee au moment de la reprise en 1989
des competences « Communications ».

Un recours en suspension et annulation et un recours en
suspension ont ete introduits contre 1'arrete du 2 avril 1993 et la
circulaire du 30 avril 1993. Les recours en suspension ont ete
rejetes par le Conseil d'Etat; le recours en annulation n'a pas
encore abouti.

Vous m'avez demande si, par ce biais, nous avions engage
des personnes. A part quatre interimaires de niveau 3 ou 4, qui
etaient depuis des annees au sein de ces services et qui ont ete
engages et regularises, il n'y a eu que le transfert dontje viens de
yous parler.

Cinquieme point, la revision des baremes. De 1'accord inter-
professionnel 1991-1994 prevoyant une revision generate des
baremes au 1" janvier 1993 pour les niveaux 4 et 3, au 1̂  juillet
1993 pour le niveau 2 et au 1®'" juillet 1994 au plus tard pour le
niveau 1, il a ete tire profit pour realiser 1'harmonisation des
baremes du personnel de 1'Agglo et du personnel du Ministere.

Pour ce qui conceme les baremes des niveaux 4 et 3, les
ecarts entre le regime ministeriel et le regime agglomeration
etait important, le travail a faire fastidieux et les discussions
longues et parfbis difficiles.

Cette semaine, le Gouvemement a formule ses propositions
pour le niveau 2. La concertation est en cours. Les propositions
pour le niveau 2+ et le niveau 1 sont en cours d'elaboration et
seront soumises a la concertation debut 1994.

Enfin, sixieme et demierpoint: l'opportunit6 d'une prime de
vie chere a octroyer aux agents habitant la Region de Bruxelles-
Capitale.
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Je crois que nous devons stimuler tout ce qui peut decider les
agents a resider dans la Region de Bruxelles-Capitale, mais je ne
suis pas convaincu qu'une prime aux seuls residents de la Capi-
tale soit la meilleure formula. De toute facon, 1'instauration
d'une telle allocation n'est pas autorisee etcejusque fin 1996, en
application du plan global gouveraemental.

Voila, Monsieur Ie President, mes Chers Collegues, les
elements de reponse que m'avait transmis M. Chabert et quej'ai
quelque peu commentes. Pour Ie reste, je souhaiterais que la
reponse a 1'honorable intervenante puisse etre completee par
ecrit.

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, Chers Collegues, M. Chabert, etant empeche, je me permet-
trai simplement quelques commentaires.

n me semble pour Ie moins leger dejusdfier Ie recours a des
contractuels par la reference a la situation de 1989 et de se rendre
compte ensuite qu'un grave probleme apparalt pour leur regula-
risation ou leur int6gration dans un cadre statutaire. En 1989, Ie
probleme etait aussi lie au fait que Ie cadre du Ministere n'etait
pas rempli. Ie Gouvernement national n'avail pas precede a des
recrutements, mais a 1'engagement de contractuels. Que cons-
tate-t-on par rapport au Ministere de la Region et aux pararegio-
naux? Dans les annees 1991 et 1992, Ie recours a des contrac-
tuels s'intensifie. Les propositions visant aregulariser les agents
contractuels ne me semblent pas repondre a 1'amplitude du
probleme que Ie Gouvernement a lui-meme cree.

Par ailleurs, je pense qu'il serait inequitable de ne pas pren-
dre en consid6ration 1'anciennete des contractuels, des contrac-
tuels etaient en place avant 1989, d'autres seront recrutes peut-
etre juste avant 1'entree en vigueur de 1'ordonnance. Je n'ai pas
eu de reponse quant a 1'anciennete minimale prise en considera-
tion pour beneficier des regles de priorite prevues dans 1'avant-
projet d'ordonnance.

En ce qui conceme Ie Conseil economique et social, il est
paradoxal de doter ce Conseil dot6 d'une ASBL qui lui a permis
de recruter du personnel plut6t que de mettre a la disposition du
personnel de 1'ancien Conseil economique pour Ie Brabant. Au
contraire, ce personnel a ete affecte a diverses administrations.
Aujourd'hui, 1'ordonnance prevoit de reprendre ce personnel au
service du Conseil economique de la R6gion de Bruxelles-
Capitale, comme cela s'est produit en d'autres Regions. Je ne
comprends pas pourquoi il n 'a pas ete affecte directement a cette
tache.

Concemant la problematique du personnel technique de
1'Agglomeration, vous semblez dire queje ne suis pas favorable
aux carrieres contingentees. Je n'ai pas emis un avis defavorable
sur ce principe en general; je vous ai soumis un probleme parti-
culier: celui du personnel technique de la Regie
d'Agglomeration qui n'ajamais pu beneficier d'un cadre organi-
que, et done de promotions, et qui apres 15 ou 20 annees de
carriere, doit s'engager dans des carrieres contingentees au
niveau d'un grade de recrutement. 11 me semble qu'il existe la un
probleme de rattrapage auquel vous ne repondez pas.

Quant a la STEB, j'ai cru comprendre qu'il n'y avait pas eu
de recrutement nouveau depuis 1989 et qu'aucun agent engage
depuis 1989 n'avait ete transfere al'AED via la cellule de recon-
version. C'est bien cela? (Assenfiment du Ministre.)

Pour ce qui est de la prime a la vie chere, je souhaiterais
quand meme demander au Gouvernement d'envisager la possi-
bilite, y compris dans son aspect budgetaire, puisque divers
agents regionaux, notamment ceux de la SDRB, peuvent deja en

beneficier. Ne faut-il pas la prendre une orientation similaire,
pour ne pas parler de complete egalite de traitement?

Enfin.je ne vois nulle trace, malgre les remarques introducti-
ves a la reponse a mon interpellation, d'un grand projet
d'harmonisation, de meilleur fonctionnement. De nouveaux
problemes se sont plut6t crees comme ceux lies a 1'emballement
dans 1'engagement des contractuels, et d'anciens problemes
subsistent, touchant aux statuts qui ne sont pas mis en correspon-
dance. La, par rapport aux objectifs premiers que Ie Gouverne-
ment s'etait lui-meme donnes, un leger decalage est apparu.

J'espere pouvoir unjour avoir recours a un service adminis-
tratif d'un autre acabit que notre administration — surtout au
niveau du Ministere de la Region — sous-equipee, essentiel-
lement constituee de personnel sous-statutaire qui ne repond pas
a toutes les attentes d'une ville d'un million d'habitants.

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Je voudrais rassurer Mme Nagy quant a sa
conclusion: la volonte du Gouvernement est de creer une admi-
nistration competente et performante.

Je voudrais egalement revenir sur 1'harmonisation des diffc-
rents statuts des contractuels et des statutaires: vu de 1'exterieur,
comme d'un Conseil regional, ou de 1'interieur d'un Gouverne-
ment, Ie probleme est different, car beaucoup plus ardu dans la
realite qu'on ne peut 1'imaginer.

Un autre point encore: Ie Gouvernement n'ajamais dit qu'il
ne tiendrait pas compte de 1'anciennete des contractuels.

Quant au probleme des contingentes du personnel technique,
dont vous parliez, il est assez particulier; Ie Gouvernement y est
sensible.

Pour Ie reste, nous devrons vous repondre par ecrit.

M. Ie President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

INTERPELLATION DE MME GUILLAUME-
VANDERROOST A M. GRIJP, MINISTRE DE
L'ECONOMIE, CONCERNANT « LA LISIBILITE DES
PRODUITS DESTINES AUX PME ET ENTREPRISES
VOULANT S'lNSTALLER DANS NOTRE REGION
OU S'Y ETENDRE, ELABORES PAR LA SDRB»

Discussion

INTERPELLATIE VAN MEVROUW GUILLAUME-
VANDERROOST TOT DE HEER GRUP, MINISTER
BELAST MET ECONOMDE, BETREFFENDE «DE
DUIDELIJKHEID VAN DE DOOR DE GOMB OPGE-
STELDE DOCUMENTATIE VOOR DE KMO'S EN DE
ONDERNEMINGEN DIE ZICH IN ONS GEWEST
WCLLEN VESTIGEN OF WILLEN UITBREIDEN»

Bespreking

M. Ie President. — La parole est a Mme Guillaume-
Vanderroost pour developper son interpellation.

Mme Guillaume-Vanderroost. — Monsieur Ie President,
Messieurs les Ministres, 1'interpellation portera principalement
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sur deux documents produits par la SDRB: Ie catalogue des
mesures « Aides au developpement economique » et 1'inventaire
des infrastmctures existantes et des terrains pouvant accueillir
des entreprises industrielles ou de technologie de pointe.

Je ferai egalement reference a 1'analyse du contexte econo-
mique presidant a la relocalisation des entreprises industrielles
de la Region bruxelloise telle que la presente 1'enquete de la
Chambre de Commerce de Bruxelles. Ce point a ete effleure ce
matin.

Et pour terminer, je poserai un certain nombre de questions
afin de percevoir 1' utility des oudls mis a la disposition des entre-
prises, la pertinence des relais institutionnels, 1'ouverture vers de
nouveaux defis economiques par la creation d'une dynamique
prospective.

L'examen du catalogue des mesures « Aides au developpe-
ment economique » permet de prendre connaissance des diffe-
rentes aides et interventions, qu'elles soient europeennes, natio-
nales ou regionales, destinees aux chefs d'entreprise.

La demiere mise ajourde ce document date d'octobre 1993
et Ie Guichet Entreprises-Environnement a deja plus d'un an
d'existence. La SDRB a sollicite Ie niveau communal afin
d'orienter les entrepreneurs dans la recherche d'aides ou
d'interventions.

En effet. Ie panorama des mesures est vaste.
Qu'il s'agisse de la promotion des investissements, des acti-

vites de recherche et developpement, de la promotion de
1'emploi, des investissements economisant 1'energie et attentifs
a 1'environnement, de 1'installation dujeune independant ou de
la promotion des exportations. Ie moins que 1'on puisse dire, est
que Ie cheminement est ardu.

Je parle ici du jeune entrepreneur venant s'installer dans
notre Region. 11 serait interessant, apres une annee de fonction-
nement du Guichet, d'evaluer Ie nombre de dossiers qui ont ete
traites et de connaltre plus particulierement Ie type d'aides
demandees par les entreprises en place, et les nouvelles.

Ce qui serait interessant egalement, c'est de connaitre Ie
delai moyen pour qu'un dossier aboutisse, et ce dans les diffe-
rentes categories de mesures.

Paisant suite au catalogue, nous avons recu, recemment,
1'inventaire des infrastructures existantes, mais aussi des
terrains pouvant accueillir des entreprises industrielles ou de
technologies de pointe.

Nous pouvons lire qu'au 31 _decembre 1991,1'anneesesolde
par une evolution negative avec perte de quelques 600 metres
carres. D y a egalement perte dans la surface plancher des bati-
ments industriels, due a des ventes ou des demolitions.

On percoit nettement 1'efrritement des zones industrielles en
fin 1991; cet effritement se poursuit.

En ce qui conceme les implantations, nous apprenons que
1' annee 1992 a ete marquee par un tres grand nombre de deman-
des d'extension d'entreprises deja implantees; cet element sera a
mettre en relation avec la troisieme partie de mon interpellation.
Cette annee a et6 egalement caracterisee par 1'absence totale de
nouvelles demandes d'implantation a caractere scientifique.
Neanmoins, 1992 enregistre une hausse de 19 p.c. des bailments
et de 4 p.c. des superficies. Selon 1'etude de la Chambre de
Commerce, les clients de 1'inventaire sont au nombre de 607,
— ce matin, vous avez rectifie: 1'echantillon a ete reduit — ce
sont principalement des entreprises en extension — 49 p.c. —,
en fondation — 30 p.c. — ou des entreprises qui doivent deme-
nager—15 p.c.

Afin de completer Ie descriptif, nous apprenons a quel type
d'activite appartiennentces entreprises: 41 p.c. d'entreprises de
gros et de detail, 24 p.c. d'entreprises industrielles ou artisanales
et 25 p.c. d'entreprises de services.

Ces elements concrets sont utiles pour apprehender dans
mon interpellation Ie contenu de 1'analyse du contexte economi-
que presidant a la relocalisation des entreprises industrielles
dans la Region de Bruxelles-Capitale.

On apprend dans 1'enquete de la Chambre de Commerce de
Bruxelles qu'au cours de ces deux dernieres annees, les entrepri-
ses ont des difficultes a se maintenir et a se developper sur Ie
temtoire des dix-neuf communes.

Ces trente demieres annees, nombre d'industri'es lourdes
s 'en sont allees; Ie tissu industriel bruxellois est constitue essen-
tiellement de petites et moyennes entreprises.

Ce constat a determine 1'objet de 1'enquete: determiner la
place juste et legitime de 1 'activite industrielle dans notre region.

II ressort des parametres etudifis que ceux qui justifient un
demenagement ont trait au prix du terrain, au niveau de taxation,
a la passivite des pouvoirs publics et aux subsides.

Le choix d'un nouveau terrain se fait selon les conditions
suivantes: presence d'une autoroute, du ring, proximite de la
ville, transports en commun, chemin de fer, accessibilite.

Sur 1'echantillonnage propos6 par 1'enquete, 59 entreprises
veulent demenager dans les cinq ans et 91 dans les dix ans. Cette
information a aussi ete modulee ce matin.

Les demandes des entreprises se concretisent de la maniere
suivante: la surface au sol pour les parkings, les entrepots, les
embarcaderes et debarcaderes.

Le besoin de surface pour les parkings est motive par le meil-
leur accueil des foumisseurs.

D faut noter que le nombre d'entreprises qui souhaitent une
relocalisation en Region bruxelloise est plus important que celui
de celles qui veulent quitter ou sont indecises.

Au terme de cette enquete, deux debars sont suggeres.'
Un tissu industriel coherent n'implique-t-il pas une mixit6

d'activites a rentabilites inegales?
Une politique adequate de prix fancier ne veille-t-elle pas a

la mixite d'activites industrielles et a la diversite d'emplois plus
ou moins qualifies?

Outre une reponse a ce questionnement, il faut tenir compte
des elements qui suivent.

Ce sont les entreprises jeunes qui sont partantes; elles ont
exploite au maximum les surfaces disponibles et ont des proble-
mes de surface pour toutes leurs fonctions; malheureusement,
dans le futur, elles sont representantes du plus haut potentiel de
croissance et les plus generatrices d'emplois.

Celles qui hesitent ont le profil commun d'un accroissement
de leur fonction commerciale — parkings et entreposages — par
rapport a la fonction de production. Elles doivent faire face a un
nombre plus eleve de personnes employees.

Les conclusions de cette enquete soulignent que 1'exode des
entreprises entraine celui des habitants et que celui-ci est nefaste
pour les entreprises de sous-traitance et de service.

En abordant le volet des bonnes conditions environne-
mentales et economiques, je releverai plus particulierement la
suggestion de creer un observatoire industriel ayant pour tache
d'etudieri 'aveniren Region bruxelloise, reprenant finalement le
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type d'activites que la SDRB a mis sur pied par Ie biais de son
Guichet Entreprises-Environnement et de 1'utilisation des
inventaires en bailments et terrains, mais aussi d'assurer un suivi
regulier et frequent des entreprises dans leurs activites quoti-
diennes.

n me revient que dans un «toutes boites » recemment distri-
bue en Region bruxelloise, il etait fait etat d'une interview que
vous aviez accordee; vous y disiez que ce type d'information
existe aussi au niveau de Technopol, par Ie biais de Kiosque. Par
rapport au Guichet Entrepnses-Environnement, existe-t-il une
approche differente des mesures, une autre presentation, un
autre ciblage des secteurs ? Nous avons peut-etre ici en presence
deux outils differents dans notre Region. Je voudrais done obte-
nir egalement une evaluation du travail accompli depuis un an,
au niveau des technopoles, dans Ie traitement des dossiers des
jeunes entreprises, des PME qui viennent vous-trouver.

Par ailleurs, en ce qui conceme 1'Observatoire, j'aimerais
suggerer que la Chambre de Commerce, assez isolee du fait de
sa situation dans 1'avenue Louise, cree des antennes au sein des
differentes Maisons communales, peut-etre aupres du service de
1'Echevinatdes Classes moyennes. Pourquoi ne pas constituerlEi
un lieu privilegie pour decentraliser, pour se rapprocher des
independants qui s'installent dans les communes?

La SDRB a enclenche une demarche vis-a-vis des bourg-
mestres, visant Si mieux faire connaitre les differentes mesures
disponibles; simultanement, la Chambre de Commerce, apres
son etude assez fouillee, pourrait elle-meme se remettre en ques-
tion et poser une nouvelle dynamique au niveau de notre Region.

J'ajouterai enfin que, compte tenu des declarations faites par
Ie President de la Commission des Communautes europeennes
concemant la reprise economique par la creation d'emplois,
sachant qu'outre-Atlantique, la reprise economique s'amorce
principalement au niveau des biens d'equipement, il serait
opportun de creer au sein meme des deux organes dontj'ai parle
— la SDRB avec son Guichet« Aides au developpement econo-
mique » et Ie Kiosque de Technopol — une cellule prospective
qui irait ^ la recherche de nouveaux entrepreneurs pour notre
Region.

Ce matin, vous faisiez aussi allusion ^ tout ce qui pourrait se
faire par Ie Commerce exterieur, notamment par Ie biais de
foires intemationales ou d'ambassades. Vous racontiez meme
qu'une initiative est nee 5.1'occasion de la Coupe du monde de
football; il y a une quinzaine de jours, sur nos antennes, la FEB a
suggere de creer un « Espace Belgique »lors du deplacement de
1'equipe nationale.

Cette necessite de prospecter et d'amener de nouveaux
entrepreneurs dans notre Region est done manifeste. Aussi,
Monsieur Ie Ministre, je vous demande de repondre ^ ces ques-
tions : ou trouverons-nous des espaces disponibles ? Envisage-t-
on la creation de nouveaux zonings ? Je fais reference notam-
ment & la decision prise Ie 2 decembre par Ie Gouvemement de
permettre, par la modification de PPAS, de creer une importante
zone d'entreprises a caractere urbain.

Je sais qu'une commune voisine de la mienne a cree de
vastes infrastructures d' acces pour mettre en valeur de nouveaux
terrains; je suppose qu'ils'agit egalement de terrains disponibles
pour les entreprises. Pouvez-vous nous dire quel type
d'entreprises ou de PME vous parait prioritaire pour notre
Region?

Je vous remercie pour les reponses que vous apporterez ̂  cet
ensemble de questions.

M. Ie President. — La parole est a M. Grijp, Ministre.

M, Grijp, Ministre de 1'Economie. — Monsieur Ie Presi-
dent, Chers Collegues, a 1'analyse du document transmis par
Mme Guillaume-Vanderroost, il y a lieu de distinguer deux axes
de reflexion: 1' un portant sur les documents qui emanent effecti-
vement de la SDRB, 1'autre portant sur d'autres initiatives dont
la responsabilite n'incombe pas a la SDRB.

La brochure « Aides au developpement economique » a etc
realisee par Ie Guichet Entreprises-Environnement. Comme Ie
precise notre Collegue, Ie Guichet a effectivement un an
d'existence, et il nous parait utile d'en fake ici un premier bilan a
la lumiere des elements 6vdques.

Le Guichet, pour ce qui conceme Ie volet economique, a
pour vocation de dormer toute information relative & la vie
economique et en particulier de clarifier les demarches & effec-
tuer par les PME et d'orienter ces demieres vers les administra-
tions et organisations les plus aptes a repondre a leurs besoins.
Operationnelle avec une personne a ses debuts, cette cellule a ete
renforcee par une seconde personne des juin 1993.

En octobre 1992, un premier seminaire a ete organise, qui
avait pour theme « PME — Comment vous preparer au marche
unique de 1993?» Dans ce cadre, une premiere version de la
brochure « Aides au developpement economique » a et6 redigee
par les soins du Guichet. Depuis, celle-ci a ete mise a jour regu-
lierement.

Ce document, a destination des acteurs dela vie economique
et sociale bruxelloise, reprend toutes les possibilites d'aides
economiques existantes, tant au niveau europeen que federal et
regional.

En collaboration avec Technopol, ces informations ont ete
adaptees et sont des a present disponibles sur le videotex
Brubizz.

Afin d'atteindre le public conceme, plus ou moins
350 exemplaires de cette impressionnante brochure de
253 pages ont ete diffuses prioritairement aupres des organisa-
tions professionnelles, des institutions financieres ainsi
qu'aupres des administrations regionales concemees. De meme,
les facultes universitaires et les ecoles superieures de commerce
de notre Region disposent d'un exemplaire afin de mettre en
concordance leur enseignement et la realite economique.

Dans la plupart des cas, les demandes des entreprises
concement principalement les investissements et plus recem-
ment ceux lies ̂  la nouvelle ordonnance en matiere d'expansion
economique. Un interet certain se degage par ailleurs pour les
possibilites d'aides en matiere de Recherche et Developpement.
Outre des questions a caractere technique, de nombreuses ques-
tions concement les demarches administratives a effectuer et les
organismes a contacter.

L'objectif du Guichet Entreprises est de donner prioritai-
rement une information ciblee aux PME. A ce titre, le Guichet a
etc amene a trailer de maniere beaucoup plus approfondie une
quarantaine de dossiers d'aides.

Ceci implique identification du projet, visits sur place,
contacts reguliers, diagnostic et enfin prise de contacts avec les
administrations concemees qui, elles seules, peuvent octroyer
les aides. II est important de souligner que ce Guichet ne peut en
aucun cas influer sur les delais administratifs d'octroi. Tout au
plus, il peut aider les entreprises ^ introduire de maniere
complete et correcte les differents documents necessaires.

Je profite de 1'occasion qui m'est donnee pour vous donner
egalement un rapport succinct sur les contacts du Guichet pour
ce qui conceme le volet environnement. En cette matiere, le
Guichet poursuit le meme objectif de conseiller les entreprises
confrontees a une nouvelle legislation en matiere
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d'environnement et de les aider a introduire au mieux les
dossiers aupres de 1TBGE et des communes quisont les seuls
organismes qui peuvent delivrer les houveaux pennis. La egale-
ment, la SDRB ne peut influer sur les delais. A ce titre, une
action particuliere a etc menee aupres des administrations
communales en vue d'une etroite collaboration et d'une intensi-
fication decelle-ci.Horspartie«economie» done, 117 contacts
au total ont ete pris entre les firmes et Ie Guichet
« Environnement».

Les contacts ne sont pas toujours ponctuels. Us font parfois
1'objet d'une ou plusieurs rencontres. Dans un premier temps et
pour la facilite, les contacts ont etc classes en quatre categories:

a) Questions sur Ie permis d'exploitei- et d'environnement:
46 p.c.;

b) Questions sur les legislations environnement diverses
applicables a 1'entreprise: 25 p.c.;

c) Questions relatives aux incidences du projet et rapports
d'incidences: 8 p.c.;

d) Divers (questions techniques, liste de bureaux d'etude,
cahier viande, commission de concertation, info generale sur Ie
Guichet): 21 p.c.

n est a remarquer que les informations sur les permis vont
souvent de pair avec une information sur les legislations econo-
miques applicables aux societes en question. A ce titre. Ie
Guichet Environnement travaille en totale synergic avec la
cellule « Technologies propres» de 1'IBGE.

Le Guichet Environnement a edite une serie de brochures de
vulgarisation relatives aux nouvelles dispositions en matiere de
delivrance des permis d'environnement, des permis
d'urbanisme, de rejet des eaux usees, de captation d'eau, de
bruits, etc. En outre, il est en train d'elaborer un catalogue des
foumisseurs bruxellois specialises dans les techniques de
1'environnement.

Laten wij nu even bespreken wat de interpellant de inventa-
ris van de bestaande infrastructuren en de beschikbare gronden
noemt.

Ten eerste, de inventaris van de bestaande infrastructuren en
de industriele ruimten. Eigenlijk verwijst hij naar de gegevens in
het activiteitenverslag 1992 van de GOMB en-niet naar de wer-
kelijke inventaris van de beschikbare industriele en weten-
schappelijke gronden waarvan de afzonderlijke brochure de
komende weken moet verschijnen.

In dit verband moet erop worden gewezen dat het onroerend
patrimonium van de GOMB in de tijd evolueert en dat er soms
velejaren nodig zijn om een grond leefbaar te maken en zeifs om
industriele gebouwen te renoveren.

Om het aanbod van bedrijfsruimten in Brussel aan te vullen,
heeft de GOMB een gespecialiseerde dienst opgezet die alle
informatie over gebouwen met economische roeping die vrij zijn
en die te koop ofte huur staan, verzamelt. Deze inventaris heeft
betrekking op alle Brusselse gemeenten en kan gratis bij het
secretariaat van de GOMB worden verkregen. Het tolijkt een
zeer gewaardeerd instrument te zijn. DC raad de interpellant aan
ter plekke te controleren wat de GOMB hiermee allemaal kan.
Bovendien kan men deze inventaris sedert eind 1992 op Video-
tex in de databank raadplegen. Bedrijven die over een computer
met modem beschikken, hoeven zich dus zeifs niet meer te
verplaatsen om te achterhalen weike gronden in Brussel nog
vooreconomischedoelemdenbeschikbaarzijn.Trouwens,meer
dan tweeduizend ondememingen hebben zich sedert 1991 tot
deze dienst gewend en sinds de integratie in de databank Brubizz
begin januari 1993 hebben 537 bedrijven van de inventaris
gebruik gemaakt.. .

Ten tweede, enkele woorden over de enquete van de Kamer
van Koophandel. Deze heeft een studie bekendgemaakt over de
herlocalisatiebehoeften van de industriele ondememingen in het
Brusselse Gewest. DC zai hier niet diep op ingaan. Toch laat ik
kort opmerken dat de GOMB erop heeft aangedrongen om met
de Kamer de verschillende kwesties die in de studie aan bod
komen, te onderzoeken om een in de tijd gespreide herlocali-
satiestrategie uit te werken. DC herinner in dit verband aan mijn
antwoordvan vanmorgenop andere vragen. Deze studie lijktmij
geen slecht instrument, maar is zeker niet zo goed als de Brus-
selse economische barometer. Deze lijkt mij inderdaad veel
betrouwbaarder omdat hij peilt naar de toestand van meer dan
700 ondememingen. Daarvan zouden er niet 5 pet., maar wel
2,5 pet. uit Brussel willen wegtrekken. Ik geeftoe dat hiermee
alle soorten bedrijven, en niet enkel bedrijven uit de industriele
sector worden onderzocht.

Om tegemoet te komen aan de behoeften, beschikt de
GOMB over industriele gronden of gronden met een research-
roeping die zij via erfpacht aan de bedrijven ter beschikking
stelt. Bovendien heeft zij renovaties van enkele industriele
gebouwen op haar naam staan, zoals het Arsenaal, Palace en
Gosset. Dit aanbod wordt aangevuld met informatie over de
prive-markt die in de inventaris is opgenomen.

Wij zijn ons er ten zeerste van bewust dat een van de argu-
menten voor herlokalisatie de grondprijs is. Daarom heeft de
GOMB gekozen voor huurfbrmules van de gronden of voor
erfpacht om de invloed van de grondprijs te verminderen op de
totale investering zodat de ondememing haar financiele midde-
len kan concentreren op de gebouwen en de aanschaf van mate-
riaal en materieel.

Op expliciet verzoek van de regionale Regering, laat de
maatschappij enkel bedrijven toe op de door haar ter
beschikking gestelde ruimte, bedrijven die beantwoorden aan
zeer precieze selectiecriteria. Deze hebben onder meer
betrekking op de tewerkstellingsdichtheid en de kwalificatie, de
toegevoegde waarde, de regionale impact op het niveau van de
onderaanrieming en de exportmogelijkheden.

Er zijn inderdaad nog wat industriele gronden vrij, precies
omdat wij in de mate van het mogelijke prioriteit geven aan be-
drijven met industriele bestemming, wat soms aanleiding geeft
tot geanimeerde gesprekken tussen mijn kabinet en de GOMB.

De spreker verwijst, in verband met goede milieuvoorwaar-
den en economische objectieven naar de suggestie in het docu-
ment van de Kamer van Koophandel om een industrieel obser-
vatorium op te richten.

Wat de voorraden aan industriele gronden betreft, is het
wellicht bekend dat de regionale Regering, weliswaar beperkte,
financiele middelen aan de GOMB ter beschikking stelt voorde
aanschaf en het leefbaar maken van nieuwe ruimten en dat de
beleidsmensen van de GOMB zich steeds op de hoogte houden
van de mogelijkheden op de markt.

Er is thans een studie aan de gang over de opvolging van het
gebruik van industriele gebouwen die vrijkomen.'Deze zai over
ongeveer twee maanden tot conclusies leiden.

Voor een antwoord op devraagwaarde beschikbare ruimten
zich zullen bevinden, verwijs ik de spreker naar het Gewestelijk
Ontwikkelingsplan waarin de zones met economische roeping
zijn vastgelegd. Er zai ongeveer 1.20 bijkomende hectare be-
stemd zijn voor industriele vestigingen.

De GOMB heeft 18 beschikbare of leefbaar te maken
hectare industriepark. Voor het type van ondememingen die bij
voorrang van de gronden mpgen gebruik maken, verwijs ik naar
de nieuwe ordonnantie op de economische expansie en vestig ik
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de aandacht op de inhoud van de vier polen die in de strategic
van Technopool zijn gedefinieerd.

n n'y a pas de difference d'approche entre la SDRB et
Technopol. Les publications sont d'ailleurs g6neralement
communes.

Je collabore etroitement avec la Chambre de Commerce,
mais j'accorde davantage de credibility au barometre de
1'economie bruxelloise qu'a 1'etude de la Chambre.

En ce qui concerne Ie desir d'attirer de nouvelles entreprises
a Bruxelles, j'estime que Ie plus important est de conserver les
22 000ou33 000 entreprises—selonlafacondecalculer—qui
sont deja implantees dans notre capitale. Cela dit, je veux bien
faire un effort pour en attirer d'autres. Cependant, je repete que
1'essentiel est de garder les entreprises existantes et de les main-
tenir dans une situation aussi saine que possible.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

rite. Ainsi, une etude recente de la Pondation Roi Baudouin chif-
frait en 1990 a 25 p.c. les personnes habitant la Region bruxel-
loise qui se trouvent proches du seuil de pauvrete.

D en resulte, dans ces circonstances, une difficult^ de plus en
plus grande a payer les factures, en particulier celles du gaz et de
1'electricite, ce que 1'on qualifie 1'energie primaire. Conscient
de cette problematique, le Gouvemement regional, lors de sa
declaration en octobre 1989 s'etait engage durant cette legisla-
ture «a prendre des initiatives legates visant a garantir
1'approvisionnement minimum en energie primaire».

Ainsi, le 20juin 1991, le Conseil vota une ordonnance rela-
tive au droit a la foumiture minimale d'electricite. Le Ministre,
lors de la discussion "generale de 1'ordonnance, insista «sur la
concretisation du droit a, une foumiture minimale » qui devra se
materialiser sur le terrain par 1'arret des coupures d'electricite
aupres des menages. Qu'en est-il pres de deux ans et demi apres
le vote de ce texte legislatif?

Le nombre de coupures est en augmentation!
Les donnees ci-dessous foumissent 1'evolution du nombre

de coupures en Region de Bruxelles-Capitale par societe de
distribution.

INTERPELLATION DE M. DROUART A M. ANCIAUX,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DES
FINANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLI-
QUE ET DES RELATIONS EXTERIEURES,
CONCERNANT «LE NON-RESPECT DES ENGAGE-
MENTS PRIS PAR LE MINISTRE DANS LE CADRE
DE L'ORDONNANCE RELATIVE AU DROIT A LA
FOURNITURE MINIMALE D'ELECTRICITE DU
20 JUIN 1991»

Discussion

INTERPELLATE VAN DE HEER DROUART TOT DE
HEER ANCIAUX, STAATSSECRETARIS TOEGE"
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «HET
NIET-NALEVEN VAN DE VERBINTENISSEN DIE DE
MINISTER AANGING IN HET KADER VAN DE
ORDONNANTIE MET BETREKKING TOT HET
RECHT OP EEN MINIMUMLEVERING VAN ELEK-
TRICITEIT VAN 20 JUNI 1991»

Bespreking

M. le President. — La parole est a M. Drouart pour deve-
lopper son interpellation.

M. Drouart. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, mes Chers Collegues, 1'interpellation portera sur le droit a la
foumiture minimale d'61ectricite et laproblematique des coupu-
res en Region de Bruxelles-Capitale.

La situation socio-economique de la majorite des manages
bruxellois s'est deterior6e ces demieres annees. Sans nous appe-
santir sur les causes intemationales d'une telle degradation, rele-
vons deux exemples significatifs de la crise economique que les
Bruxellois subissent, a savoir 1'augmentation significative du
ch6mage +11,4 p.c. pour 1992, soit un taux d'accroissement
deux fois plus important que pour 1991, ainsi que la part de plus
en plus importante du cout du logement dans les depenses fami-
liales.

Lorsque s'ajoute le surendettement uiduit par une societe
materialiste poussant a la surconsommation, une personne peut
facilement se trouver, voire se retrouver, en situation de pr6ca-

1989(partie) 1990 1991 1992

SIBELGAZ

INTERELEC

571
(08 au 12)

711
(O7.au 12)

1401 947 1070

1 817 1 517 1 810

Total 3218 2464 2880

Ces donnees conduisent aux commentaires suivants.
Depuis 1'application en juin 1991 de 1'ordonnance visant &

garantir un droit a une foumiture minimale d'electricite le nombre
de coupures n'a pas etc limite comme on aurait pu 1'esperer. U a
meme sensiblement augmente.

L'explication partielle de la diminution du nombre de coupures
en 1991 ne s'explique pas par la mise en application de
1'ordonnance mais par la restructuration des procedures informati-
ques de la Societe SIBELGAZ qui n'avait pu de la sorte inscrire
toutes les coupures sur ses registres! C'est en tout cas ce qui figure
sur un document que vous m'avez transmis.

Pour pallier, la coupure, 1'ordonnance precomse le placement
d'un limiteur de puissance de 4 amperes. Le nombre de limiteurs
places en 1992 est, lui aussi, exemplatif des carences de
1'ordonnance, en particulier lorsqu'on le compare au nombre de
coupures. Signalons au passage que les distributeurs d'electricit6,
lors de leur audition durant la discussion sur 1'ordonnance avaient
eux-memes chiffre le nombre de limiteurs qu'ils allaient devoir
placer a cause de 1'application de la loi. Ce nombre s'elevait a
15 000 la premiere annee 1992 puis 10 000 les annees suivantes.Ou
en sommes-nous ?

SIBELGAZ 473 dont 38 automatiques
8 a la demande du client

427 a 1'intervention du CPAS
9
0

137

INTERLEC 146

47
8

564

Total 619
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Le nombre de placements de limiteurs est largement inferieur
aux estimations des distributeurs; 619 par rapport a 15 000. Si on
considere que le placement d'un limiteur a permis d'eviter la
coupure on a une autre dimension de 1'accroissement du nombre de
families vivant dans des conditions sociales difficiles et de la neces-
site de mieux faire respecter 1' ordonnance.

Le rapport de Tele-Service, centre social situe en plein cceur de
Bruxelles, est exemplatif & cet egard. Ainsi, un travailleur social
relate une joumee-type de la permanence sociale de la mamere
suivante:

« 9 h 25 Mme y est catastrophee. EUe a recu un avis de coupure
de la part de sa societe de distribution d'electricite et 1'interruption
des foumitures est prevue pour demain matin. Elle n'a pourtant pas
une facture enorme. II lui reste a payer 2 500 francs.

Pour 1'instant, elle est aidee par le CPAS et son dossier n'est pas
encore en ordre. Elle devrait recevoir son allocation des la semaine
prochaine.

Nous (ndlr. 1'assistant social) contactons la firme electricite.
L'employe du service contendeux ne veut rien entendre et declare:

'La coupure est prevue pour demain et je n'arrete rien sans le
paiement de cette somme.'

'Mais Monsieur, Madame pourra vous regler cette somme la
semaine prochaine. Elle a des enfants a charge, il lui faut done un
minimum d'electricite pour vivre. Pouvons-nous lui remettre une
lettre vous expliquant la situation? Elle se presentera dans vos
bureaux afm de signer un engagement de paiement pour la semaine
prochaine.' .

'Desole, mais avec une lettre, je ne peux pas vous garantir que
nous ne couperons pas.'

Devant 1'urgence, le service social avancera cette somme
d'argent afm d'eviter la coupure.

Remarque de 1'assistant social: il existe une ordonnance qui
reglemente 1'interruption des foumitures d'electricite en Region
bruxelloise...»

Ce temoignage n'est pas un cas isole. Nous avons recu en
Commission des Affaires economiques de notre Conseil des repre-
sentants de la Coordination Gaz-Eau-Electricitfi et d'ATD- Quart-
Monde qui nous ont rapporte les memes temoignages un an apres
rapplication de 1'ordonnance.

Ceux-ci, nous ont declares qu'ils avaient eu connaissance de
«coupures» et de menaces de coupures ainsi que de refus de limi-
teurs meme lorsqu'il y a eu une demande effectuee dans les delais
prevus.

Les societes choisissent leur interlocuteur, le CPAS, et refusent
de tenir compte des demandes des consommateurs et de leurs droits
tels que specifies dans 1'ordonnance.

Les conventions redigees par les societes de distribution et
conclues entre celles-ci et les communes, conventions visant a assu-
rer un fonds d'entraide pour les enquetes sociales en cette matiere,
sont elles-memes contraires a 1'ordonnance. Ainsi leur article 4 est
contraire a I'article 4 de 1'ordonnance qui interdit toute coupure
aupres des personnes appartenant ^ certaines categories sociales.

La FGTB de Bruxelles a encore revele une autre expression de
la mauvaise volont6 des societes de distribution a faire respecter
1'ordonnance. Ainsi, apres avoir etudie les projets de reglementa-
tion d'lNTERLEC et de SIBELGAZ, le syndicat constate que ces
projets font des references a 1'ordonnance et reprennent le texte de
1'article 2 sauf... le dernier paragraphe qui prevoit que les mesures
sociales prevues s 'appliquent aussi a «toute personne qui peut prou-
ver une diminution ou une perte de revenus causee par le ch6mage,
la maladie, le decfes ou la perte de la personne qui est le soutien de la

famille ou pour toute autre circonstance imprevue » et le syndicat de
s'mterroger: «Comment expliquer ce mysterieux oubli?»

Non seulement, les societes de distribution freinent
1'application de 1'ordonnance, mais elle ne la respecte pas!

Un autre probleme rencontre dans 1'application de
1'ordonnance est cause par 1'accompagnement d'une coupure de
gaz a celle d'electricite.

Soulignons que la societe Sibelgaz a comme particularity de
distribuer dans neuf communes bruxelloises non seulement
l'61ectricite, mais aussi le gaz.

Plus.ieurs temoignages nous ont relate 1'attitude de cette societe
qui globalise la ou les dettes de la consommation d'electricite et de
gaz. Meme lorsque la dette ne conceme que la facture d'electricite,
la distribution du gaz peut devenir source de chantage pour le recou-
vrement des sommes dues.

Ce type de pratique inacceptable demontre a suffisance la
necessite d'egalement legiferer en cette matiere.

Autres formes de dysfonctionnements: le fait d'avoir defini
dans 1'ordonnance deux categories sociales avec des procedures
differentes qui en decoulent.

Avant d'effectuer la coupure, les societes de distribution ne
s'assurent pas de savoir si le menage appartient a une categoric
sociale justifiant d'une protection particuliere — minimexes,
personnes aidees par le CPAS, etc. et chez qui aucune coupure ne
peut avoir lieu. Elles se contentent de verifier si, par hasard, ces
personnes ne se retrouvent pas reprises dans leur fichier «tarif
social», fichier qui ne couvrentque 3,5 p.c. de la clientele, alors que
pres d'un habitant sur quatre se trouve en situation de precarite!

Le role preponderant est laisse aux CPAS quant a la decision du
placement d'un limiteur; les societes ne prennent que tres rarement
1'initiative d'un placement.

Enfin, 1'information est jugee par tous insuffisante. Bien sur,
1'article 10 de 1'ordonnance qui impose 1'impression du texte de loi
sur chaque rappel et noise en demeure est applique. Mais est-ce une
information suffisamment claire et comprehensible pour les person-
nes concemees par les coupiires?

L'information venant de distributeurs, en particulier
BNTERLEC, si elle constitue une initiative qui pourrait etre jugee
positive, reste anbigue; elle ometpar exemple de citeri'existence de
1'ordonnance et le droit inconditionnel aux placements de limiteurs
pour certaines categories de personnes.

Les carences evoquees ci-avant montrent que 1' ordonnance doit
etre modifiee.

Pour se faire, des le mois de mars 1993, nous avons depose une
proposition d'ordonnance qui prevoit le paiement par les societes de
distribution d'une astreinte en cas de coupure d'electricite effec-
tuee, en contradiction avec ces dispositions imperatives. II s'agit
d'une garantie pour les consommateurs de voir 1'ordonnance effec-
tivement appliquee. En region wallonne, cette astreinte a ete intro-
duite dans le cadre du decret du 21 fevrier 1991 portant creation des
commission locales d'avis de coupures de gaz et d'electricite.

Rappelons aussi que les distributeurs d'electricite ont deja en
Belgique comme avantage, independamment de leur monopole,
1'absence de charge fiscale avant le benefice net qui, en 1991,
s'elevait a 3 milliards 986 millions.

Par ailleurs, il faut pallier, 1'insuffisance de 1'amperage
— 4 amperes— qui nepermetpas 1'utilisation de materiel menager
a resistance electrique, tel qu'un fer a repasser.

D faut supprimer les categories sociales qui constituent un frein
voire un obstacle a 1'application de 1'ordonnance. II faut aussi
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ameliorer 1'information aupres des consonunateurs. Ces differentes
preoccupations font 1'objet d'une proposition d'ordonnance,
presentee b lapresse hier et qui nous etait proposee ̂  la cosignature.
Differentes idees en cette matiere faisait dejil 1'objet de la proposi-
tion deposee au Conseil regional par Ie groupe Ecolo en 1989.

Enfin, il faut eviter que toute coupure d'electricite soit systema-
tiquement accompagnee d'une 'coupure de gaz et inversement.
Nous 1'avons souligne, meme lorsque la dette ne conceme que la
facture d'electricite, la distribution du gaz peut devenir une source
de chantage pour Ie recouvrement des sommes dues. Ce type de
pratique demontre la necessite de legiferer aussi en cette matiere.

C'est pour satisfaire ces objectifs que notre groupe a depose, en
mars 1993, une proposition d'ordonnance visant aussi a garantir un
minimum de foumiture de gaz par menage et ^ mettre fin aux
coupures unilaterales.

J'en viens aux conclusions.
L'audirion des distributeurs d'electricite et de gaz realisee dans

Ie cadre du bilan d'application de 1'ordonnance nous aura au moins
appris une bonne nouvelle en cette veille de fete de Noel: ces socie-
tes ont declare ne pas effectuer de coupures durant la semaine sepa-
rant la Noel de la nouvelle annee. Elles reconnaissent indirectement
Ie caractere inhumain d'une telle procedure.

De son cote, Ie Conseil regional avait vot6 a 1'unanimite en
janvier 1991, une resolution deposee par les ecologistes visant a
eviter toute coupure de gaz et d'electricite dans la Region durant la
periode hivemale. Compte tenu de la situation, notre groupe depo-
sera une motion & la suite de cette interpellation, motion visant aux
memes objectifs. Soulignons pour terminer que Ie probleme pose
ici, bien plus large que celui des coupures d'energie primaire, est
celui du respect de la dignite humaine.

En cette fin de XX® siecle, notre societe riche et developpee doit
etablir des droits-planchers, et Ie droit a 1'energie constitue Ie plan-
cher de la cave. (Applaitdissements sur les banes ECOLO.)

M. Ie President. — La parole est a M. de Patoul.

(M. Deniannez, Vice-President
remplace M, Poullet aufauteuil Presidentiel)

(De heer Demannez, Ondervoorzitter,
vervangt de heer Poullet als Voorzitter)

M. de Patoul. — Monsieur Ie President, Messieurs lesMi-
nistres, Chers Collogues, Ie sujet traite par M. Drouart est effec-
tivement fort important. Cette interpretation montre que nous
avons Ie souci d'une vie decente pour nos concitoyens.

L'existence de 1'ordonnance et 1'experience qu'on en a
montrent que nous devons arriver a ameliorer la situation et
atteindre davantage encore les objectifs que nous nous etions
fixes.

C'est la raison pour laquellej'ai pris 1'initiative de deposer
une proposition d' ordonnance, initiadve qui a ete soutenue par Ie
PSC, Ie PS et Ie SP. Cette proposition consiste essentiellement a
atteindre les objectifs suivants.

Tout d'abord. Ie droit a la foumiture d'electricite afin
d'assurer a toute personne la foumiture d'electricite minimale.
cela doit etre un veritable droit.

Un autre aspect tres important — Ie texte depose a d'ailleurs
ete vu par 1'ensemble des signataires de la proposition'— est Ie
fait que nous estimons que, pour sauvegarder une vie decente, la
founuture minimale d'electricite doit etre d'au moins
6 amperes, seuil indispensable h 1'utilisation d'un appareil &
resistance, tel qu'un fer ^ repasser.

Chacun sait qu'un fer a repasser est indispensable, par exem-
ple, pour une personne sans emploi afin de lui pennettre de
porter des habits qui la placent dans la meilleure situation possi-
ble pour obtenir un emploi.

Nous voulons egalement pennettre la collaboration ehtre les
societes intercommunales et les services sociaux prives agrees,
ce qui n'etait pas prevu au depart.

Autre element important: nous voulons changer, dans la
procedure de remboursement, ce rapport de force qui place les
societes distributrices en position de superiorite lors d'une nego-
ciation puisque, actuellement. Ie debiteur ne peut qu'accepter la
proposition de la societe s'il ne veut pas subir une coupure
d'electricite. C'est pourquoi nous avons prevu une reference au
Code judiciaire. En cas de disaccord, nous estimons qu'il est
necessaire que Ie juge puisse trancher la question.

Enfin, il nous a paru egalement important de completer
1'ordonnance existante en ce qui conceme Ie retablissement de
1'energie normale. Nous avons prevu que cela puisse se faire des
que la moitie de la dette est remboursee.

Cette proposition sera bien sflr discutee en commission.
Nous aurons 1'occasion d'en reparler. Je souhaiterais toutefois
souligner quelques elements.

D'une part, il est evident que la proposition veut laisser la
responsabilite a chacun de ses propres actes. 11 ne s'agit done
nullement d'une suppression de creance, mais d'une proposition
qui permet d'eviter une marginalisation de certaines personnes.
On sait en effet que ceux qui connaissent des difficultes financie-
res sont deja en difficulte dans d'autres domaines. Le fait de
couper leur electricite peut entramer ou accelerer la marginali-
sation de la personne en question. Nous pensons d'ailleurs que
cela ne representera un cout supplementaire tres eleve pour les
compagnies. Cela contrebalance 1 'avantage de detenir un mono-
pole.

D'autre part, il nous semble important que le mecanisme
fonctionne bien parce qu' il devrait pennettre de detecter certains
lieux de pauvrete et permettre aussi aux CPAS de mener une
politique de prevention plus efficace.

Enfiri, je terminerai en disant que nous avons veille & ce que
la proposition soit transmise a 1'ensemble des groupes, qu'ils
soient de la majorite ou de 1'opposition, pour etre cosignee. Le
texte est aujourd'hui depose sur le bureau de 1'Assemblee, mais
j'ose croire que, dans un delai aussi rapide que possible, nous
pourrons faire aboutir, dans un esprit de lutte centre la pauvrete,
cette proposition qui sera certainement un pas en avant vers une
idee chere a beaucoup d'entre nous, a savoir le droit au loge-
ment. On ne peut bien sflr pas atteindre cet objectif du jour au
lendemain. Ceci ne constitue qu'une etape qui n'est peut-etre
pas revoludonnaire, mais les petits pas successifs creeront une
plus grande revolution qu'un grand coup qui, bien souvent,
n'aboutit pas. (Applaudissements sur les banes du FDF-ERE.)

De Voorzitter. — De heer Vandenbussche heeft het woord.

De heer Vandenbussche (op de tribune). — Mijnheer de
Voorzitter, ik zai met ingaan op de grond van de zaak. Over de
noodzaak van een minimale levering van elektriciteit is hier
immers al herhaaldelijk gediscussieerd. Bovendien is het beleid
van de bevoegde Staatssecretaris ter zake positief en wordt het
door een meerderheid van de Raad gesteund.

Aangezien de heer Delathouwer die dit dossier voor de SP-
fractie volgt, wegens ziekte niet aanwezig kan zijn, zai ik dit
thema niet uitvoerig behandelen. Toch wens ik niet dat hier een
geimproviseerde motie door verschillende fracties wordt inge-
diend zonder dat enig overleg heeft plaatsgehad, noch met de
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SP-fractie, noch met de Regering, noch met de bevoegde
Staatssecretaris. Ik neem die verantwoordelijkheid niet op mij:

Naar verluidt zou de ingediende motie zowel door meerder-
heids- als oppositiepartijen zijn ondertekend. Het lijkt mij dan
ook nuttig dat alle partijen van de meerderheid ter zake zeggen-
schap hebben.

In de motie wordt erop aangedrongen dat de Raad zo vlug
mogelijk een nieuw voorstel van ordonnantie zou indienen; zo
luidt althans de tekst die ik gevraagd werd te ondertekenen. Het
gaat toch niet op dat de Raad zichzelf vraagt een voorstel van
ordonnantie te onderzoeken: wanneer wij dat wensen, dan doen
wij dat zonder meer.

Daarenboven vraagt een medeondertekenende fractie van de
oppositie dringend een voorstel .van ordonnantie te bespreken
dat zij niet mee indient.

De politieke wijsheid en de goede working van de Raad
zullen er hopelijk toe leiden dat wij stemmen over een gewone
motie. DC wacht uiteraard eerst op het antwoord van de Staats-
secretaris, op basis waarvan wij zullen beslissen een gewone
motie dan wel een gemotlveerde motie in te dienen.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, je rappelle a
M. .Vandenbussche qu'a la suite d'une interpellation, la motion
ne peut etre deposee que par les membres presents. Je ne suis
naturellementpas responsable de 1'absence d'un certain nombre
de groupes politiques, tant de la majorite que de 1'opposition.
Nous invitons bien entendu tous les Collegues a soutenir la
proposition de motion.

Je pense qu'il n'y a done aucune exclusive. Si, par hasard, la
motion n'apas ete presentee a sa signature, il s'agit d'une omis-
sion et non d'une volonte deliberee.

PourterminerJe diraiaM. Vandenbussche que Ie texte de la
motion qui est deposee est pradquement Ie meme que Ie texte
d'une resolution qui a et6 votee a 1'unanimite enjanvier 1991.

(M. Poullet, President, .,
reprend place aufauteuil Presidentiel)

(De heer Poullet, Voorzitter,
treedt opnieuw als Voorzitter op)

M. Ie President. — Apres la reponse du Secretaire d'Etat, je
vous ferai part des deux documents que j'ai recus. Cela pose
evidemment un probleme au niveau de la procedure en ce qui
conceme 1'adoption eventuelle de motions.

Na het antwoord van de Staatssecretaris zai ik u twee
stukken mededelen die ik heb ontvangen. Dit stelt natuurlijk een
probleem op het vlak van de procedure inzake de eventuele
aanneming van moties.

De heer Anciaux, Staatssecretaris, heeft het woord.

De heer Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de
Minister belast met Financien, Begroting, Openbaar Ambt en
Exteme Betrekkingen. — Mijnheer de Voorzitter, Dames en
Heren, ik heb het in mijn nogal lange parlementaire loopbaan
nog niet meegemaakt dat een assemblee discussieert over een
motie vooraleer het antwoord van het geinterpelleerde lid van de
Regering te hebben gehoord. Gewoonlijk wordt een motie inge-
diend: «Na gehoord te hebben de interpellatie en het
antwoord...»

Maar goed, ik ben nog altijd trots op de ordonnantie
aangaande het recht op een minimumlevermg van elektriciteit
die op 11 juli 1991 door de Raad werd goedgekeurd. Ik heb deze

ten aanzien van mijn medewerkers en ook in de wandelgangen
steeds de sociale ordonnantie genoemd, omdat het gaat over een
sociaal recht.

Ik was getroffen door de interpellatie van de heer Drouart en
wens hem overigens te bedanken voor zijn bewoordingen. De
armoede in Brussel is een aangelegenheid die mij zeer te harte
gaat. Precies uit bekommering om de zovele Brusselaars die
behoren tot de achtergestelde categorieen, ben ik tamelijk vlug
na de installatie van de Brusselse Executieve en de toekenning
van de bevoegdheid inzake energie aan mij, overgegaan tot de
opstelling van de tekst van voomoemde ordonnantie.

Ik verheug mij erover dat de kranten het recht op elektriciteit
voor eike Brusselaar in de verf zetten. De ordonnantie in dit
verband, waaraan gedurende meer dan een half jaar bespre-
kingen werden gewijd, was een primeur voor Belgie. Hopelijk
zullen wij met eventuele verbeteringen sneller resultaten berei-
ken.

Bij de uitvoering van onderhavige ordonnantie ben ik vrij
vlug gestoten op de onwil van de distributiemaatschappijen en
intercommunales waarvan de Raad van bestuur onder meer is
samengesteld uit gemeentelijke vertegenwoordigers van de poli-
tieke partijen die mij nu aanwrijven dat de ordonnantie onvol-
doende wordt toegepast. Pas na verloop van tijd is de werkelijke
toepassing een feit geworden.

Op 29 maart jongstleden vond in de Commissie voor de
Economie van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad de eerste
hoorzitting plaats met de vertegenwoordigers van de elektrici-
teitsbedrijven en deze van de verbruikersorganisaties tervoorbe-
reiding van de door mij beloofde evaluatie na een jaar goedkeu-
ring van de ordonnantie. .

Ik herinner eraan dat de invoering van de ordonnantie niet zo
probleemloos is verlopen. Immers, de effectieve toepassing
gebeiirde pas vanaf het vierde trimester 1991, waardoor het

• effect ervan ten vroegste pas vanaf oktober 1992 kon worden
geevalueerd. Zodra de cijfers beschikbaar waren — dat was pas
begin 1993 —heeft de bevoegde Commissie de gevolgen van de
ordonnantie voor het eerst geevalueerd. Daaruit bleek dat het
aantal geplaatste vermogensbeperkers in 1992 was gestegen
terwiji het aantal afsluitingen tijdens de periode 1990-1992 —
dus bij de inwerkingtreding van de ordonnantie — ten opzichte
van de periode 1986-1987 aanzienlijk was gedaald. Toch waren
er nog te veel afsluitingen.

Een fundamenteel probleem voor de intercommunales was
de verdeling van de gelden van het Hulpfonds. De uitvoerings-
besluiten bepalen dat 1/4 van het bedrag van het Hulpfonds aan
organismen die het sociaal onderzoek uitvoeren volgens het
aantal. geplaatste vermogensbeperkers wordt toegekend. Indien
ditprincipe wordt toegepast, zou de stad Brussel een veel groter
aandeel hebben gekregen dan tot nu toe het geval is omdat het
sociaal beleid van Brussel-stad erop gericht is geen enkele
afsluiting door te voeren, maar meteen een vermogensbeperker
te plaatsen, evenwel zonder sociaal onderzoek, terwiji de andere
Brusselse gemeenten een veel kleiner aandeel van het Hulp-
fonds zouden hebben ontvangen. Dit zou uiteraard serieuze
gevolgen voor de working van de sociale organismen met zich
hebben gebracht. •

Daarbm hebben de intercommunales in het begin van dit jaar
op mijn herhaald verzoek beslist in eike Brusselse gemeente
eenzelfde beleid als in de stad Brussel toe te passen, in die zin dat
er bij niet-betaling in eerste instantie geen afsluitingen meer
zouden gebeuren, maar een vermogensbeperker zou worden
geplaatst, ongeacht het feit ofde abonnee tot een sociale catego-
rie behoort of niet. Er zou pas worden afgesloten na dertig dagen,
indien met de abonnee geen akkoord over een betalingsplan kon
worden bereikt.
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Aangezien dit niet te vobrziene feit dat er vermogens-
beperkers werden geplaatst zonder dat er een sociaal onderzoek
werd uitgevoerd, aangezien er geen onderscheid kan worden
gemaakt tussen de plaatsing van een vermogensbeperker met of
zonder sociaal onderzoek en aangezien het uiteraard niet de
bedoeling was dat het Hulpfonds een bedrag terbeschikking zou
stellen voor de plaatsing van een vermogensbeperker, maar wel
voor de uitvoering van een sociaal onderzoek, zai pas vanaf
1994 de in de uitvoeringsbesluiten vastgelegde verdeelsleutel
voor de verdeling van de gelden van het Hulpfonds worden
toegepast. In 1993 werd de vroeger bestaande verdeelsleutel
gebruikt. Dus zullen wij pas in 1994 een objectiefbeeld van de
reele toestand hebben.

Zoals tijdens de hoorzitting door de vertegenwoordigers van
de intercommunales beloofd, ontvang ik sinds maart 1993
maandelijks de statistieken van de afsluitingen en de plaatsingen
van een vermogensbeperker. Vermits ik mij alleen maar op de
mij verstrekte cijfers kan steunen, mag ik niet concluderen dat er
nog een groot aantal afsluitingen worden uitgevoerd. Het gaat
voor beide maatschappijen om 66 schorsingen in mei, om
59 schorsingen in oktober en om slechts 19 schorsingen in
november — van de maand december heb ik nog geen cijfers —
op een totaal van ongeveer 470 000 abonnees. Het maximum
aantal schorsingen bedraagt 72 per maand. Datis misschien nog
te veel, maar vroeger waren het er veel meer.

Bovendien verzekert men mij dat er bij de sociale catego-
rieen geen enkele afsluiting is gebeurd. DC herhaal: ik ga uitslui-
tend voort op de mij verstrekte gegevens.

Op het einde van november is het aantal plaatsingen van
vermogensbeperkers haast verdubbeld ten opzichte van maart,
de eerste maand waarvan ik over aantallen beschik, namelijk
676 vermogensbeperkers van 4 ampere tegenover 349. Dat vind
ik ook zeer weinig, maar gelet op het geringe aantal schorsingen
kan ik toch niet besluiten dat de ordonnantie geen enkel gunstig
effect zou hebben gesorteerd.

In ieder geval blijft het hoofddoel van de ordonnantie, ten
eerste, dat er geen afsluitingen meer worden uitgevoerd bij al
degenen die op een aantoonbare wijze tot een sociale categoric
behoren; voor hen worden er vermogensbeperkers geplaatst.
Ten tweede legt de ordonnantie het recht vast voor elk gezin, ook
niet behorend tot de sociale categoric, op de plaatsing van een
vermogensbeperker indien het om weike reden ook betalings-
moeilijkheden zou ondervinden, waardoor er slechts wordt ge-
schorst bij de abonnee die duidelijk van kwade wil getuigt, die
over voldoende middelen beschikt, maar geen vermogens-
beperker wenst, niet wil weten van een betalingsplan en niet wil
betalen.

De heer Drouart heeft gelijk wanneer hij zegt dat er ook is
gebleken dat er wat schort aan de informatieverstrekking aan de
bevolking, die moet weten dat zij het recht heeft op een mini-
mumlevering van elektriciteit door middel van de plaatsing van
een vermogensbeperker. Daarom schreef ik de Voorzitters van
de beide maatschappijen, de heren Guillaume en Solau, op
7 junijongstleden een brief met de vraag om conform de ordon-
nantie duidelijk bekend te maken dat de bevolking het recht
heeft op de minimumlevering van elektriciteit en de plaatsing
van een vermogensbeperker. De maatschappijen moeten dus de
artikelen 3 en 4 en § 1 van artikel 5 duidelijk zichtbaar op eike
betalingsherinnering en ingebrekestelling vermelden. Sibelgaz
past dit toe — de vermelding gebeurt in vetjes — sinds mijn
verzoek in juni. Interelec heeft mij geantwoord dat de moge-
lijkheid zou worden onderzocht; ik heb haar echter aan haar
belofte moeten herinneren want voor zover ik weet, is dit tot nu
toe nog niet gebeurd.

De heer Drouart beweert dat uit vele getuigenissen blijkt dat
de ordonnantie niet zou worden nageleefd. Ik heb daarover de

beide intercommunales gemterpelleerd en hen er nadrukkelijk
op gewezen dat de wet moet worden toegepast. Zij zeggen dat dit
gebeurt en dat er bij de sociale categorieen geen enkele afsluiting
wordt uitgevoerd. Nochtans maakt ook de Coordination Gaz-
Eau-ElectricitH in een brief en tijdens een onderhoud dat ik met
vertegenwoordigers heb gehad, melding van afsluitingen bij
sociale categorieen.

Ik ben daar uitermate gevoelig voor. Wanneer ik echter naar
concrete gegevens vraag, dan antwoordt men mij dat de privacy
van de betrokken abonnees moet worden gerespecteerd en ik
begrijp dat. Het respect voor de privacy is ook voor mij een be-
langrijk principe, Het is echter zeer moeilijk op te treden naar
annleiding van vage gegevens zonder concrete aanduiding. In
ieder geval ben ik bereid samen met de interpellant te zoeken
naar een formule ofsysteem om de afsluitingen te controleren en
eventueel in te grijpen waar zij gebeuren zonder dat de
betrokken maatschappij daartoe het recht heeft, met respect voor
de privacy van de belanghebbende.

Wat de facturatie van gas en elektriciteit op 1 factuur betreft,
heb ik eveneens in voomoemde brief aan de beide Voorzitters
gevraagd de mogelijkheid te onderzoeken om die leveringen
apart te factureren. Dit zou, volgens een eerste schatting, een
meerkost van ongeveer 100 miljoen per intercommunale met
zich brengen. Gisteren ontving ik nog van Intermixt, een instel-
ling van openbaar nut waarmee de distributiemaatschappijen
toch enig verband hebben, het bericht dat er een vergadering met
de Voorzitters van de Brusselse intercommunales is gepland
over de kostprijs van een aparte factuur voor levering van gas en
elektriciteit. Van het eerst geschatte bedrag zou er 50 miljoen
nodig zijn voor de opmaak en verzending van een volledig apart
documentencircuit, facturen, herinneringen, ingebreke-
stellingen; 15 tot 20 miljoen, een eenmalige kost weliswaar,
voor de aanpassing van het computerprogramma en 25 miljoen
voor de gescheiden opvolging van de betalingen enzovoort.

Ik kan de maatschappijen niet verplichten aparte facturen op
te stellen. Daartoe beschik ik over geen enkele wettelijke basis.
Indien die meerkost juist werd ingeschat, dan zou de invoering
van zo'n systeem overigens ook ten nadele gaan van de uitge-
keerde dividenden aan de gemeenten, wat wellicht tot enig
protest zou leiden.

Een voorstel dat ik wel aan de intercommunales zai formule-
ren — ik heb het voorsalsnog niet gedaan —, is het gescheiden
weergeven van de uitgaven voor elektriciteit en gas op
1 document zodat de abonnee duidelijk zijn uitgaven voor gas en
elektriciteit kan onderscheiden. Op die manier kan hij eventueel
toch bij betalingsmoeilijkheden een van de bedragen betalen.
Deze formule vereist mijns inziens zekerniet de meerkost waar-
van sprake.

Wat de verdere evaluatie in de commissie betreft, laat ik
opmerken dat de samenroeping ervan en de opstelling van de
agenda prerogadeven van het Bureau en de commissarissen zijn.
Be heb mij steeds ter beschikking gehouden en zai dit in de
toekomst blijven doen voor eike bespreking ter zake, ook van
alle mogelijke voorstellen van ordonnanties dienaangaande. Ik
maak van de gelegenheid gebruik om de mededeling te herhalen
dat de verdere evaluatie van de ordonnantie op maandag
10 januari toekomend om 14 u. 30 zai plaatsvinden. (Applaus.)

M. Harmel. — Je demande une suspension de seance,
Monsieur Ie President.

M. Ie President. — Elle vous est accord6e de plein droit.

Nous suspendons done nos travaux pendant quelques minu-
tes.
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— La seance pleniere est suspendue a 22 h 10.
Deplenaire vergadering wordt om 22 u. 10 geschorst.
— Elle est reprise a 22 h 20.
Ze is hervat om 22 u. 20.

M. Ie President. — Je vous propose de reprendre nos
travaux. La parole est a M. Drouart pour une replique.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, je tiens a remercier
M. Ie Ministre de ses r6ponses. Je souhaiterais toutefois emettre
quelques remarques.

Je suis tres heureux d'entendre les chiffres, qui sont rassu-
rants, en ce qui conceme les coupures d'electricite. Je
m'interroge toutefois a leur sujet, dans la mesure ou, en 1992, il
y a eu 2 880 coupures. Ce chiffre est assez important. A cette
epoque aussi, les compagnies de distribution de 1'electricite
declaraient respecter 1'ordonnance. Je ne comprends done pas
comment une diminution aussi brutale a pu se produire d'une
annee a 1'autre. Vous citez en effet Ie chiffre de 19 coupures
pour Ie seui mois de novembre. Si on Ie multiplie par 12, cela
donne un chiffre d'a peine 200 ou 300 coupures par an.
Comment peut-on des lors passer d'un facteur 1 a 10 d'une
annee a 1'autre? J'insiste en effet sur Ie fait qu'en 1992, les
compagnies de distribution disaientdejarespecterl'ordonnance.
Je suis done fort surpris.

Le deuxieme probleme que vous avez souleve dans votre
reponse a mon interpellation est celui de la validite des temoi-
gnages des personnes. Une explication peut etre donnee. C'est
en fait le probleme du respect de la vie privee. C'est aussi, et
surtout, la crainte des societes de distribution face a une situation
qu'elle considere comme arbitraire.

B y a, a mon avis, un moyen tres simple de repondre a cela:
1'astreinte fmanciere. S'il existe effectivement un moyen legal
pour permettre au consommateur de se proteger des abus, le
consomnaateur pourra alors faire 6tat de ces abus. J'ai propose le
systeme de 1'astreinte financiere; le Gouvemement en aura peut-
etre un autre. Je pense en tout cas que, dans cette problematique,
il faut offrir au consommateur un droit qui permette de garantir
1'application de 1'ordonnance.

Ma troisieme remarque conceme le probleme des coupures
mixtes gaz-electricite. Vous avez rencontre les societes de distri-
bution afm d'examiner dans quelle mesure une facturation sepa-
ree n'etait pas possible. Celles-ci vous ont declare que la mise en
place de ce systeme coflterait 20 millions et que cela represente-
rait ensuite un cout de 100 millions par societe. A ce sujet, je
n'accorde aucune confiance aux chiffres avanc6s par les socie-
tes de distribution lorsqu'elles quantifient 1' application de mesu-
res qui seraient votees au Conseil regional. Je vous rappelle le
nombre de placements de limiteurs qu'elles nous avaient
annonce: 15 000 en 1992, alors qu'il yen a eii 600. Jepeux vous
montrer le document conceme.

Je suis egalement inquiet apres la reponse que m'a faite
M. Hujoul, administrateurd'une societe de distribution de gaz et
d'electricite, concemant le probleme de la facturation. II nous a
en effet declare au mois de mars qu'il est toujours possible de
scinder une facture et qu'il existe, de toute facon, une recom-
mandation du Comit6 de controle de gaz et d'electricite qui
impose de scinder cette facturation.

Cette information est peut-etre erronee, mais il serait en tout
cas important que votre Cabinet se penche sur cette problemati-
que et verifie si la recommandation du Comite de controle existe
reellement.

Pour conclure, je dirai que, derriere ce debat de societe, se
cache un probleme lie au mode de fonctionnement des intercom-
munales, en particulier des intercommunales mixtes. II est
probablement revelateur de dysfonctionnements, voire d'abus
au sein de ces intercommunales. (Applaudissements sur les
banes ECOLO.)

ORDREDUJOUR
Depot

MOTIE
Indiening

M. le President. — En conclusion de cette interpellation, un
ordre du jour motive a ete depos6 par Mme Nagy,
MM. Moureaux, de Patoul et Harmel.

Tot besluit van deze interpellatie werd een gemotiveerde
motie ingediend door mevrouw Nagy, de heren Moureaux, de
Patoul en Harmel.

Cet ordre du jour motive est libelle comme suit:
De gemotiveerde mode luidt als volgt:
«Apres avoir entendu 1'interpellation de M. Drouart a

M. Anciaux, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre des Financies,
du Budget, de la Fonction publique et des Relations exterieures,
concemant«le non-respect des engagements pris par le Ministre
dans le cadre de 1'ordonnance relative au droit a la foumiture
minimale d'electricus du 20 juin 1991»,

Considerant le souci du Conseil regional de rencontrer le
probleme de 1'approvisionnement en energie de citoyens bruxel-
lois defavorises,

Considerant que les conditions climatiques hivemales impo-
sent cependant qu'un moratoire intervienne aussi dans les
coupures de gaz et d'electricite jusqu'a la fin de 1'hiver.

Apres avoir entendu la reponse du Secretaire d'Etat confir-
mant qu'il avait bien respecte les engagements pris, le Conseil,
jugeant urgent d'analyser les propositions d'ordonnance relati-
ves a cette problematique de MM. de Patoul, Harmel,
Moureaux, Delathouwer et Drouart.

Demande au Gouvemement regional de s 'assurer aupres des
compagnies distributrices de gaz et d'electricite de ce qu'un
moratoire existe qui permette d'eviter des coupures de gaz et
d'electricite pendant la periode hivemale, pour des motifs
sociaux et humanitaires en faveur des plus defavorises.»

«De Raad,
Gehoord de interpellatie van de heer. Drouart tot de heer

Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de Minister van
Financien, Begroting, Openbaar Ambt en Exteme Betrekkin-
gen, betreffende « het met naleven van de verbintenissen die de
Minister aanging in het kader van de ordonnantie met betrekking
tot het recht op een minimumlevering van elektriciteit van
20 juni 1991»,

Overwegende dat de Hoofdstedelijke Raad bekommerd is
om het probleem van de energiebevoorrading van de kansarme
Bnlsselse burgers,

Overwegende dat de winterse weersomstandigheden ertoe
nopen ook voor de gas- en elektriciteitsafsluitingen een morato-
rium in te stellen en dit tot het einde van deze winter,

Oordelende dat de voorstellen van ordonnantie met
betrekking tot deze problematiek van de heren Serge de Patoul,
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Dominique Harmel, Serge Moureaux, Robert Delathouwer en
Andre Drouart, dringend moeten worden onderzocht,

Verzoekt de Gewestregering zich ervan te vergewissen dat
er bij de maatschappijen voor de distributie van gas en elektrici-
teit een moratorium bestaat waardoor afsluitingen van de gas- en
elektriciteitsbevoorrading om sociale en humanitaire redenen bij
de kansarmen tijdens de winter vermeden worden.»

La discussion est close.
De bespreking is gesloten.

ORDRE DES TRAVAUX
Modification de I'ordre dujour

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN
Wijziging van de agenda

M. Drouart. — Monsieur Ie President, je voudrais interve-
nir sur la base de Particle 50, paragraphe 6, en vue de proposer
Une modification de I'ordre des travaux.

Vous venez de lire la motion, mais je pense qu'elle n'a de
signfication que si nous la votons rapidement puisqu'elle
conceme des mesures aprendre durant 1'hiver. Je propose done,
si ma demande est appuyee par six personnes — etje pense que
c 'est Ie cas —, que nous votions cette motion des aujourd'hui par
assis et leve.

M. Ie President. — Les membres du Conseil sont-ils
d'accord sur cette modification de I'ordre du jour?
(Assentiment.)

Zijn de leden ermee eens met deze wijziging van de agenda ?
(Instemming.)

Dans ces conditions, nous aliens proceder au vote par assis et
leve.

Dus zullen we stemmen bij zitten en opstaan.
— La motion motivee, mise aux voix par assis et leve, est

adoptee.
De gemotiveerde motie, bij zitten en opstaan in stemming

gebracht, wordt aangenomen. -

QUESTIONS ORALES

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE M. GUILLAUME A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT,
CONCERNANT « LE CARACTERE PARTISAN DE LA
FORMATION EN MANAGEMENT COMMUNAL DES
21/22 ET 23 AVRIL 1993 SUR LA POLITIQUE DE
L'lMMIGRATION DANS LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER GUBLLAUME
TOT DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE REGERING, BETREFFENDE «DE PARTIJ-
DIGE AARD VAN DE OPLEIDING IN GEMEEN-
TELUK MANAGEMENT VAN 21/22 EN 23 APRIL
1993 OVER HET MIGRANTENBELEID EN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJKGEWEST»

M. le President. — La parole est a M. Guillaume pour poser
sa question.

M. Guillaume. — Monsieur le President, Monsieur le Mi-
nistre, Chers Collegues, la Region de Bruxelles-Capitale, direc-
tement ou indirectement, organise regulierement des seminaires
de formation en management communal a destination des fonc-
tionnaires communaux.

En avril demier, une formation sur la politique de
1'immigration dans notre Region s'est tenue durant trois jours.
Un certain nombre de sujets lies a ce dossier ont etc abord6s: les
problemes de sejour, de nationalite, de la situation scolaire et
professionnelle des etrangers hors CE, etc. Ils ont ete presentes
par plusieurs orateurs dont 1'objectivite est sujette a caution.

n me revient, en effet, que ce seminaire fut un plaidoyer
vibrant en faveurdes droits des immigres etd'uneouvertureplus
large de nos frontieres et, par vote de consequence, un long
chapelet de recriminations a 1'encontre des legislations plus
restrictives mises en place par le Gouvemement Martens-Gol.

Cette politisation d'une formation qui se devrait exclusive-
ment technique et qui s 'adresse en outre a des fonctionnaires, par
essence non politises, est choquante a plus d'un titre.

D' abord, la formation se doit de donner un aper^u des dispo-
sitions legales et des donnees statistiques sur le sujet sans faire
intervenir les reflexions partisanes sur 1'opportunite de mesures
prises par des majorites politiques clues. Ainsi, comment quali-
fier la presentation, dans le document intitule «sejour», de
Particle 1 Sbis de la loi Gol qui aurait ete vote « a titre de conces-
sion au chantage des pouvoirs communaux et d'une partie de
1'opinion publique...» Cela figure en page 2 du rapport.

Ensuite, certains exposes orientaient le debat en faveur des
Gouvemements travaillistes par opposition a la majorite politi-
que de centre droit au pouvoir entre 1982 et 1987.

Par ailleurs, le choix des orateurs, tous marques profonde-
ment a gauche, fut certainement delibere. Par exemple, les orga-
nisateurs ont demande a un avocat, conseiller communal
ECOLO, de venir exposer sa these sur les candidats refugies
politiques alors qu'on sait qu'il milite activement en leur faveur.
Si on organisait un debat juridique sur le federalisme, personne
n'aurait 1'idee d'inviter M. Happart, non comme acteur politi-
que, mais comme professeur. De meme, lorsqu'une chercheuse
avance des theses ou elle estime que notre Etat de droit est
menace par la simple reconduction de la loi Gol a six communes
bruxelloises — p. 3 du rapport « sejour» —, la credibility d'un
enseignement base sur de tels propos des lors fort hypothequee.
Ainsi en est-il du titre meme du commentaire consacre au
« Sejour », intitule «la loi Gol, une entrave a une reelle politique
d'integration».

Demander, en outre, exclusivement a des Beiges « d'origine
etrangere » de presenter la politique d' integration ou la situation
scolaire des immigres rompt aussi 1'equilibre du debat.

Une autre comerenciere propose d'attenuer les effets d'un
systeme de plus en plus discriminatoire en s'opposant a la perti-
nence du critere de la nationalite. Cela figureen pages 7 et 8 du
rapport sur 1'integration.

Plus grave encore; 1'aspect partisan a en fait eclipse comple-
tement 1'utilite pratique d'un tel seminaire ou les cas concrets
etaient enfouis sous des theories generales et fumeuses.

Les echos qui me sont parvenus par ceux qui y assistaient
m'autorisent d'ailleurs a penser que les fonctionnaires connais-
sent souvent mieux que leurs « professeurs »les textes legaux et
leur application administrative.

Bref, M. le Ministre-President cautionne-t-il ce seminaire
qui propage des idees qu'il ne semble partager ni dans ses tracts
electoraux ni dans ses grandes declarations politiques et qui met
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ses amis politiques municipalistes en porte-a-faux avec ce qui
estenseigne?

Vu ce contexte, je poserai les questions fondamentales
suivantes:

1) Est-il admissible, sous pretexte de formation technique
des fonctionnaires communaux, d'essayer de les endoctriner
dans un sens bien determine ?

2) Ce «lavage de cerveau» est-iljustifie, d'autantplus qu'il
est perpetre avec 1'argent des contribuables et que son apport
technique est insignifiant ?

3) Meme si on substituait a une formation technique un
debat d'idees, ne faudrait-il pas assurer dans ce cas Ie pluralisme
ideologique des orateurs ?

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat, qui repond en lieu et place du Ministre-President Picque.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur Ie President, M. Picque m' a demand6 de communi-
quer la reponse suivante a M. Guillaume.

Le seminaire consider6, comme 1'ensemble des modules du
cycle, a ete oriente exclusivement par le critere de la competence
scientifique. Vous mettez en cause dans votre question,
Monsieur Guillaume, le choix des intervenants, le contenu des
enseignements, les supports ecrits remis aux participants.

Le choix des intervenants allie, comme le veut notre
concept, 1'expertise universitaire et 1'expertise de terrain. Les
enseignants et chercheurs qui sont intervenus, issus de 1'ULB et
de la VUB, sont ceux qui beneficient actuellement de 1'expertise
scientifique la plus pointue dans les domaines qui etaient abor-
des par le seminaire. Ds sont reconnus par les centres de recher-
che, eux-memes legitimes par les autorites academiques.

Les praticiens du terrain, dans le cas present, tels les avocats
au Barreau de Bruxelles, sont ceux qui, independamment de leur
orientation ideologique ou politique, traitent des «dossiers
reels » dans leur pratique quotidienne. Pour ce qui est du contenu
des enseignements, les chercheurs et enseignants ont presente
les resultats de leurs travaux d'expertise, dans les domaines juri-
diques et sociologiques. Ces resultats ont par la suite doime lieu
a un debat, conformement a la philosophic du seminaire interac-
tif.

D importe de rappeler que 1'un des principes fondamentaux
de nos cycles de formation reside dans le pluralisme ideologi-
que. Les participants pouvaient librement exprimer leurs points
de vue, dans le cadre d'une discussion canalisee par les experts.

Les supports ecrits remis aux participants etaient composes
de textes juridiques et d'articles parus ou a paraitre dans des
revues scientifiques, reconnues comme telles. Figuraient egale-
ment dans ces dossiers des extraits de publications du Ministere
de la Politique scientifique.

J'attire par ailleurs votre attention sur les resultats des avis
pedagogiques relatifs au seminaire considere. Le taux de
reponse fut de 66p.c. Le support global devaluation doit
paraitre en fin d'annee.

— 75 p.c. des participants ont une bonne ou tres bonne
impression d'ensemble du seminaire;

— si c'etait a refaire, 75 p.c. des participants s'inscriraient
au seminaire;

— 100 p.c. des participants considerent que la qualite des
enseignements etait bonne;

— pres de 90 p.c. des participants considerent comme bon
le choix des themes abordes;

— pres de 90 p.c. des participants estiment que la qualite
des supports ecrits etait bonne ou fres bonne.

A chaque question, le participant pouvait repondre: «Tres
mauvais» — «Mauvais» — «Moyen» — «Bon» — «Tres
bon».

Nous ne pouvons que regretter que les supports scientifiques
qui ont fait 1'objet du seminaire ne rejoignent pas vos convic-
tions ideologiques, Je ne peux que regretter que vous privil6giez
le critere de nationalite des intervenants a celui de leur compe-
tence. Ce n'est pas sur cette base quej'envisage le choix de mes
formateurs.

M. le President. — La parole est a M. Guillaume pour une
replique.

M. Guillaume. — Monsieur le President, je souhakerais
encore poser une question au Ministre.

A prealable, je ferai remarquer a M. Hotyat qu'il n'y avait
pas de pluralisme ideologique des organisateurs: ils etaient tous
de tendance gauchiste. Les fonctionnaires faisantpartie de mon
departement a la commune de Schaerbeek m'ont bien certifie
qu'il n'y avait eu aucun debat. Tous les dossiers —•je les ai ici a
votre disposition — etaient de la meme veine, c'est-a-dire qu'ils
contenaient des citations du genre de celles que je vous ai
mentionnees tout a 1'heure.

Enfin, j'aimerais savoir si les statistiques de
« contentement» auxquelles vous faites allusion ont ete realisees
par les organisateurs eux-memes ou par un organe independant
de ceux-ci.

Je vous rappellerai en outre que cette formation des fonction-
naires communaux emarge a raison de 35 millions au budget
1993 de la Region. II s'agit certes de la formation dans divers
domaines, notamment celui de 1'informatique, de la comptabi-
lite communale, etc. et done pas uniquement dans celui de
1'immigration, mais dans ce dernier domaine, cette formation
dilapide les deniers publics.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— En ce qui conceme les statistiques, je vous ferai parvenir la
reponse par courrier.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME NAGY A M. HOTYAT,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE-
PRESIDENT, CONCERNANT ^'APPLICATION DE
L'ORDONNANCE ORGANIQUE DE LA PLANIFICA-
TION ET DE L'URBANISME»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW NAGY TOT
DE HEER HOTYAT, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER-VOORZITTER,
BETREFFENDE «DE TOEPASSING VAN DE
ORDONNANTDE HOUDENDE DE ORGANISATIE
VAN DE PLANNING EN DE STEDEBOUW»

M. le President. — La parole est a Mme Nagy pour poser sa
question.

Mme Nagy. — Monsieur le President, Monsieur le Secre-
taire d'Etat, 1'article 4 de 1'ordonnance du 29 aoflt 1991 organi-
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que de la planification et de 1'urbanisme prevoit que Ie Gouver-
nement depose chaque annee sur Ie bureau du Conseil de la
Region de Bruxelles-Capitale au plus tard Ie 31 decembre un
rapport sur 1'etat et les previsions en matiere de ddveloppement
et d'urbanisme et sur son execution des plans regionaux et
communaux.

L'honorable Ministre peut-il me dire si ce rapport a ete
depos6 ? Si oui, quelles sont les grandes lignes qui s'en degagent
en matiere de developpement et d'urbanisme et d'execution des
plans regionaux et communaux?

Dans Ie cas oil la reponse serait negative, quelles sont les
raisons quijustifient que 1'ordonnance ne soit pas respectee?

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Le rapport annuel auquel vous faites allusion n'a effective-
ment pas encore ete depose sur le bureau du Conseil, le Gouver-
nement n'ayant pas encore ete saisi du rapport de
1'administration de 1'urbanisme et de 1'amenagement du terri-
toire.

Je puis toutefois vous assurer que ce rapport est en cours
d'elaboration et que, d'apres mes informations, un certain
nombre de donnees ont deja etc rassemblees.

Je regrette ce retard, mais je me dois de vous signaler que,
durant ces demiers mois, certains agents de 1'administration ont
ete particulierement sollicites par 1'elaboration du projet de plan
regional de developpement qui, comme^vous le savez, a ete
arrete par le Gouvemement le 9 decembre dernier.

Neanmoins, 1'administration sera en mesure de nous
communiquer ses statistiques et previsions dans le courant du
mois de janvier. Le Gouvemement pourra done vraisembla-
blement deposer le rapport vis6 a 1'article 4 de 1'ordonnance
organique avant fin f6vrier.

M. le President. — L'incident est clos.

La seance pleniere du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale est close.

De plenaire •vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

Prochaine seance pleniere sur convocation du President.

Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de
Voorzitter.

— La s6ance pUniire est levee a 22 h 45.

De plenaire vergadering wordt on. 22 u. 45 gesloten.
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